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Énoncé de position de l’APN : 

Bâtir la prospérité pour tous 
Rédigé pour la Réunion des Premières Nations et des premiers ministres (RPNPM) 

Soumis à l’examen des Chefs des Premières Nations 

 

En un coup d’œil 
Le Canada a engagé des sommes considérables et fait avancer des mesures 
législatives pour soutenir les projets qu’il juge d’intérêt national. Toutefois, la résorption 
du déficit d’infrastructures dans les communautés des Premières Nations demeure le 
plus grand projet encore à réaliser au pays. Les cycles budgétaires fédéraux ne 
permettront pas à eux seuls de combler ce déficit, et aucun gouvernement ne dispose 
à lui seul de tous les leviers décrits dans le présent document. Les recommandations 
qui suivent précisent les mesures que chaque ordre de gouvernement peut prendre 
pour faire sa part, tout en réaffirmant le maintien des obligations de la Couronne : 
1. Les premiers ministres s’engagent à établir un processus politique et administratif 

permanent entre les Premières Nations et les gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux (FPT) afin de concevoir et de mettre en œuvre un cadre 
économique permettant de donner suite aux recommandations 2 à 4, les progrès 
réalisés devant être présentés à la prochaine réunion des premiers ministres. 

2. Les premiers ministres s’engagent à élaborer conjointement un cadre national 
sur le partage des avantages pour les Premières Nations qui protège le 
consentement préalable, libre et éclairé, préserve les avantages propres à 
chaque Nation et favorise la propriété par les Premières Nations. 

3. Les premiers ministres s’engagent à créer conjointement un nouveau fonds 
souverain sous le contrôle des Premières Nations. 

4. Les premiers ministres reconnaissent que la résorption du déficit d’infrastructures 
des Premières Nations constitue une priorité pour l’édification de la nation.  

 
1. Énoncé de position 

Le Canada ne peut réaliser de projets sans les territoires des Premières Nations. Le 
présent document cherche à déterminer comment toutes les Premières Nations peuvent 
bénéficier de ce développement, grâce à un cadre national sur le partage des avantages 
et à un fonds souverain. Les Premières Nations sont titulaires de droits inhérents et issus 
de traités, ainsi que de droits et de compétences protégés par la Constitution relativement 
au développement économique et aux infrastructures sur leurs territoires. Le 
gouvernement du Canada doit respecter et reconnaître pleinement cette autorité. Un 
fonds souverain (FS) est un fonds d’investissement détenu par une autorité publique et 
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chargé de convertir des revenus actuels, généralement tirés de ressources non 
renouvelables, d’excédents budgétaires ou de fonds provenant de règlements en un 
portefeuille d’actifs permanent et diversifié dont les rendements sont destinés aux 
générations actuelles et futures1. 

Partout au Canada, des Premières Nations mettent en place des fonds souverains à 
l’échelle régionale et communautaire afin de répondre à leurs défis particuliers 
(annexes 2 et 5). Ces fonds forment un écosystème émergent d’institutions dirigées par 
les Premières Nations et régies selon leurs propres structures et mandats. Un cadre 
national sur le partage des avantages pourrait contribuer à intégrer cet écosystème au 
programme canadien des grands projets.  

En 2019, le Canada s’est engagé à élaborer le Cadre national sur le partage des 
avantages comme mécanisme permettant d’accroître la participation des Autochtones à 
la mise en valeur des ressources naturelles et d’améliorer les retombées financières, 
environnementales, sociales et culturelles que les communautés, les entreprises et les 
particuliers autochtones tirent du secteur des ressources naturelles. Ce cadre devait être 
distinct du partage des revenus, puisque la perception des redevances sur les ressources 
naturelles relève principalement de la compétence des provinces et des territoires. Il 
devait plutôt constituer un outil concret de réconciliation économique. 

Entre octobre 2023 et mai 2024, Ressources naturelles Canada a élaboré les grandes 
lignes d’un cadre à la suite d’une mobilisation auprès des Premières Nations, des Métis, 
des Inuits, des gouvernements signataires de traités modernes, des gouvernements 
provinciaux et territoriaux et de l’industrie. Les participants ont fait ressortir quatre 
thèmes : les avantages économiques, notamment la propriété, la participation au capital, 
les marchés, l’emploi et les débouchés commerciaux; le soutien au renforcement des 
capacités, notamment en matière de financement, d’expertise technique, de formation et 
de gouvernance; des partenariats fondés sur une mobilisation en amont, respectueuse 
et soutenue; et l’inclusion au moyen d’approches fondées sur les distinctions et adaptées 
aux réalités régionales, qui tiennent compte de la diversité des priorités et des situations 
des Autochtones2. Par ailleurs, le Canada s’est engagé à combler le déficit 
d’infrastructures des Premières Nations d’ici 20303. La Cheffe nationale de l’APN, Cindy 

 
1 C.D. Howe Institute. (2026). The new sovereign wealth fund: So much money, so many questions. 
https://cdhowe.org/publication/the-new-sovereign-wealth-fund-so-much-money-so-many-questions/; 
Ministère des Finances Canada. (2026). Fonds pour un Canada fort : Cadre budgétaire supplémentaire. 
Gouvernement du Canada; Groupe de travail international sur les fonds souverains (2008). Fonds 
souverains — Principes et pratiques généralement acceptés (PPGA) — “Principes de Santiago 
 https://www.ecgi.global/sites/default/files/codes/documents/iwg_santiago_principles_oct2008_fr.pdf   
2  Ce que nous avons entendu : Mobilisation à l’égard du Cadre national sur le partage des avantages et 
du Programme de garanties de prêts pour les Autochtones – Ressources naturelles Canada 
3 APN et Conference Board of Canada. (2025). Des avantages pour tous les Canadiens (Partie 2) : 
Retombées socioéconomiques à long terme des efforts visant à combler le manque d’infrastructures d’ici 

https://cdhowe.org/publication/the-new-sovereign-wealth-fund-so-much-money-so-many-questions/
https://www.ecgi.global/sites/default/files/codes/documents/iwg_santiago_principles_oct2008_fr.pdf?utm_source=chatgpt.com
https://ressources-naturelles.canada.ca/mineraux-exploitation-miniere/nous-avons-entendu-mobilisation-egard-cadre-national-partage-avantages-programme-garanties-prets-autochtones
https://ressources-naturelles.canada.ca/mineraux-exploitation-miniere/nous-avons-entendu-mobilisation-egard-cadre-national-partage-avantages-programme-garanties-prets-autochtones
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Woodhouse Nepinak, a présenté la nécessité de combler le déficit d’infrastructures (CDI) 
des Premières Nations comme un projet d’importance nationale et l’un des grands 
chantiers du programme canadien d’infrastructures. Cette façon de présenter l’enjeu 
témoigne à la fois de l’ampleur du défi et de son importance centrale pour l’avenir 
économique du Canada. Des décennies de sous-investissement délibéré dans les 
infrastructures des Premières Nations ont entraîné de nombreux avis persistants 
d’ébullition de l’eau, des logements inadéquats et dangereux ainsi que des infrastructures 
communautaires insuffisantes qui limitent la pleine participation à l’économie4. Pour 
combler ce déficit, il faut des mécanismes de création de richesse contrôlés et financés 
par les Premières Nations. 

Alors que le Canada poursuit la mise en œuvre de son programme de grands projets et 
de la Loi visant à bâtir le Canada, notamment par les modifications proposées dans le 
document de travail Réaliser des grands projets au Canada, la réunion des Premières 
Nations et des premiers ministres offre une occasion stratégique d’obtenir des 
engagements concrets afin que la nécessité de combler le déficit d’infrastructures soit 
reconnue comme un projet d’importance nationale, dans le respect des droits des 
Premières Nations protégés par la Constitution. Le présent document examine comment 
un Cadre national sur le partage des avantages, mis en œuvre par l’intermédiaire du 
Fonds pour un Canada fort, pourrait aider les Premières Nations à tirer parti des grands 
projets tout en atténuant certaines de leurs répercussions négatives potentielles sur leurs 
terres, leurs eaux et leur air. 

2. Résumé 

Par sa conception, le programme canadien des grands projets répartit de façon inégale 
les avantages et les répercussions. Les Premières Nations situées à proximité d’un projet 
peuvent négocier des ententes sur les répercussions et les avantages (ERA), tandis que 
celles qui en sont éloignées ne disposent d’aucun moyen comparable d’accéder aux 
avantages que le Canada présente comme nationaux. Or, les effets des projets se 
propagent par l’eau, l’air et les terres bien au-delà du périmètre de consultation et 
touchent les droits de récolte des Premières Nations, leurs sources alimentaires, leurs 
remèdes et leurs sites cérémoniels. Les Premières Nations peuvent donc subir ces 
répercussions, qu’elles participent ou non à un projet et qu’elles aient ou non accès aux 
avantages qui y sont associés. Le recours à des instruments financiers existants, comme 
les garanties de prêt, peut être interprété comme une manifestation de consentement; 
les Nations qui refusent leur consentement et choisissent de ne pas recourir à ces 

 
2030. https://afn.bynder.com/m/ed507b40c639af3/original/CTIG-Report-Benefits-for-All-Canadians-Part-
2.pdf  
4 Ibid. 

https://afn.bynder.com/m/ed507b40c639af3/original/CTIG-Report-Benefits-for-All-Canadians-Part-2.pdf
https://afn.bynder.com/m/ed507b40c639af3/original/CTIG-Report-Benefits-for-All-Canadians-Part-2.pdf
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instruments se retrouvent donc sans avantages si les projets vont de l’avant5. Par 
conséquent, la création, en 2026, du Fonds pour un Canada fort sans volet propre aux 
Premières Nations soulève des questions cruciales quant à la participation des Premières 
Nations aux investissements nationaux6. Le cadre national proposé sur le partage des 
avantages pour les Premières Nations établirait des principes convenus conjointement 
afin que les Premières Nations tirent des avantages des projets d’envergure. 

Les analyses de l’APN sur le déficit d’infrastructures, élaborées avec Services aux 
Autochtones Canada et éclairées par une consultation auprès de plus de 400 Premières 
Nations, ont établi qu’il faudrait 349,2 milliards de dollars pour combler le déficit d’ici 
20307. Ce montant s’élève maintenant à 376,1 milliards de dollars et devrait atteindre 
527 milliards de dollars si les mesures nécessaires sont reportées jusqu’en 20408. La 
Cheffe nationale de l’APN, Cindy Woodhouse Nepinak, a présenté la nécessité de 
combler le déficit d’infrastructures des Premières Nations comme un grand projet, 
soulignant que des décennies de financement insuffisant et à court terme ont contribué 
à creuser ce déficit9. 

Grâce à l’élaboration d’un cadre national sur le partage des avantages, les grands projets 
réalisés au Canada pourraient être tenus de contribuer à un Fonds souverain national 
des Premières Nations. Au fil du temps, les placements effectués par ce fonds pourraient 
faire croître son capital et permettre de réunir les capitaux nécessaires pour combler le 
déficit d’infrastructures des Premières Nations sans dépendre exclusivement des 
programmes gouvernementaux, qui, d’un point de vue mathématique, ne peuvent suffire 
à le combler. En rendant ce fonds accessible à toutes les Premières Nations, peu importe 
leur proximité par rapport à un grand projet, les avantages qui en découlent pourraient 
véritablement avoir une portée nationale. Le présent document ne répond pas à la 
question de savoir à qui il revient de décider des modalités de réalisation d’un projet. Les 
instruments financiers, l’écosystème de FS et le cadre national sur le partage des 

 
5 Bureau des grands projets. (2025). Séances de consultation régionales virtuelles auprès des Premières 
Nations (Octobre-décembre 2025) – Rapport « Ce que nous avons entendu » 
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/bureau-grands-projets/etablissement-partenariats-peuples-
autochtones/seances-consultation-regionales-virtuelles-premieres-nations.html 
6 Ministère des finances Canada. (2026). Canada Strong Fund: Budget supplementary framework and 
policy direction. Gouvernement du Canada) 
7 Assemblée des Premières Nations. (2024). Summary document: Closing the infrastructure gap by 2030. 
https://afn.bynder.com/m/123621ead38dedbb/original/5-AFN-Summary-Document-Closing-the-
Infrastructure-Gap-2030-Reports-APR-08-2024.pdf  
8 Assemblée des Premières Nations. (2026). Combler le déficit d’infrastructures. 
 https://afn.ca/fr/economie-infrastructures/infrastructures/combler-le-deficit-dinfrastructure/  
9 Assemblée des Premières Nations. (2026). Mise à jour de 2026 : Combler le déficit d’infrastructures. 
https://afn.bynder.com/asset/a2c5d806-e9f8-4a88-8731-aeb00f685339/Closing-the-infrastructure-gap-
2026-brief-update.docx; Vérificatrice générale du Canada. (2024). Rapport au Parlement du Canada sur 
le logement dans les collectivités des Premières Nations (2003, 2006, 2011, 2024). 
https://www.canada.ca/content/dam/oag-bvg/2021-2024-reports/documents/parl_oag_2024_03_02_f.pdf   

https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/bureau-grands-projets/etablissement-partenariats-peuples-autochtones/seances-consultation-regionales-virtuelles-premieres-nations.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/bureau-grands-projets/etablissement-partenariats-peuples-autochtones/seances-consultation-regionales-virtuelles-premieres-nations.html
https://afn.bynder.com/m/123621ead38dedbb/original/5-AFN-Summary-Document-Closing-the-Infrastructure-Gap-2030-Reports-APR-08-2024.pdf
https://afn.bynder.com/m/123621ead38dedbb/original/5-AFN-Summary-Document-Closing-the-Infrastructure-Gap-2030-Reports-APR-08-2024.pdf
https://afn.ca/fr/economie-infrastructures/infrastructures/combler-le-deficit-dinfrastructure/
https://afn.bynder.com/asset/a2c5d806-e9f8-4a88-8731-aeb00f685339/Closing-the-infrastructure-gap-2026-brief-update.docx
https://afn.bynder.com/asset/a2c5d806-e9f8-4a88-8731-aeb00f685339/Closing-the-infrastructure-gap-2026-brief-update.docx
https://www.canada.ca/content/dam/oag-bvg/2021-2024-reports/documents/parl_oag_2024_03_02_f.pdf
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avantages dont il est question dans le présent document ne sauraient non plus se 
substituer à la compétence des Premières Nations sur leurs terres, leurs eaux et leur air. 

3. Enjeu 

Les transferts fédéraux destinés aux infrastructures des Premières Nations sont 
principalement versés par Services aux Autochtones Canada selon un modèle annuel 
axé sur les programmes. Ce modèle pose problème : il ne permet pas une planification 
pluriannuelle et traite les infrastructures comme un résultat de prestation de services 
plutôt que comme des immobilisations. Les Premières Nations ne disposent alors 
d’aucun mécanisme leur permettant d’acquérir une participation financière dans les 
projets en construction.  

Parallèlement, les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux souhaitent accélérer 
le développement des infrastructures et la mise en valeur des ressources sur les 
territoires des Premières Nations ou à travers ceux-ci, au moyen de processus qui, selon 
les Premières Nations, ne tiennent pas adéquatement compte de leurs droits et de leurs 
intérêts10. Les résolutions 07/2026 de l’APN, Protéger les droits des Premières Nations 
face aux initiatives fédérales visant à  accélérer la mise en œuvre des grands projets et 
à étendre le réseau de  pipelines, et 08/2026, Protéger le consentement libre, préalable 
et éclairé dans le cadre des grands  projets fédéraux et de la réforme réglementaire, 
consignent l’opposition des Premières Nations-en-Assemblée à toute réforme qui affaiblit 
les protections environnementales ou les mécanismes de surveillance, limite la 
consultation ou contourne le consentement préalable, libre et éclairé (CPLE). Les 
Premières Nations ne s’opposent pas au développement, mais affirment que les projets 
réalisés sur leurs territoires doivent respecter leurs droits et se faire avec leur 
consentement préalable, libre et éclairé. Il en résulte que les écarts auxquels elles sont 
confrontées, notamment en matière d’infrastructures, de logement et de création de 
richesse, ne peuvent être comblés dans le cadre d’un financement axé sur les 
programmes, alors que leurs territoires subissent une accélération du développement 
dont bon nombre de Premières Nations ne tirent aucun avantage.  

Un cadre national sur le partage des avantages, comme le demandent les Premières 
Nations-en-Assemblée dans la résolution 72/2023, pourrait s’attaquer à ces deux 
problèmes. Il établirait un mécanisme fiable permettant aux Premières Nations de 
délaisser le financement axé sur les programmes pour recevoir une part des revenus 
générés par les projets.  

 
10 Bureau des projets majeurs. (2025). Séances de consultation régionales virtuelles auprès des 
Premières Nations (Octobre-décembre 2025) – Rapport « Ce que nous avons entendu » 
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/bureau-grands-projets/etablissement-partenariats-peuples-
autochtones/seances-consultation-regionales-virtuelles-premieres-nations.html  

https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/bureau-grands-projets/etablissement-partenariats-peuples-autochtones/seances-consultation-regionales-virtuelles-premieres-nations.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/bureau-grands-projets/etablissement-partenariats-peuples-autochtones/seances-consultation-regionales-virtuelles-premieres-nations.html
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4. Contexte  

PAYSAGE DES INSTRUMENTS FINANCIERS 

Les fonds souverains des Premières Nations constituent un outil émergent au sein d’un 
ensemble plus vaste d’instruments financiers, qui comprend notamment les ententes sur 
les répercussions et les avantages, les ententes de partage des revenus tirés des 
ressources, les garanties de prêt et les mécanismes d’approvisionnement. L’annexe 2 
résume chaque instrument ainsi que la position de l’APN à son égard. 

Tous les instruments ont en commun une caractéristique structurelle : ils suivent 
directement la géographie des projets, des actifs et des revenus. Les avantages se 
concentrent là où se trouvent les projets et les ressources. Pris dans leur ensemble, ces 
instruments ne peuvent produire des avantages de portée nationale. Le programme de 
grands projets que le Canada présente comme étant d’intérêt national doit donc 
permettre de combler des lacunes auxquelles aucun de ces outils ne peut, à lui seul, 
remédier.  

GRANDS PROJETS 

La décision de réaliser ou non un projet sur les terres et les eaux des Premières Nations, 
ainsi que les modalités de réalisation, relèvent de la compétence des Premières Nations. 
Cette autorité découle de droits inhérents et issus de traités, ainsi que d’une relation avec 
le territoire qui est antérieure à toute désignation que le Canada peut attribuer à un projet. 
Pour une analyse approfondie, l’annexe 3 présente l’évaluation par l’APN des 
propositions fédérales visant à accélérer les processus d’approbation des grands projets, 
incluant le processus de mobilisation et les mesures précises proposées. L’APN a 
également préparé, à l’annexe 4, un document connexe qui examine les liens entre le 
développement économique, les droits des Premières Nations et leurs responsabilités 
environnementales à l’égard de leurs terres et de leurs eaux. La structure de la Loi visant 
à bâtir le Canada et les modifications proposées dans le document de travail Réaliser 
des grands projets au Canada vont donc à l’encontre de ce principe : moins il y a de 
points de décision, moins les détenteurs de droits disposent de possibilités réelles 
d’intervention, ce qui réduit notamment la capacité des Premières Nations d’exercer leur 
autorité en tant que Nations et risque, de façon inacceptable, de subordonner le CPLE à 
l’échéancier d’un projet. Cette divergence d’approche explique pourquoi il importe 
d’examiner les instruments financiers abordés dans le présent document. 

Ces ententes régissent la répartition des avantages, mais non celle des répercussions. 
La zone considérée comme touchée pour les besoins de la consultation et du partage 
des avantages ne correspond pas à l’étendue réelle du territoire où se font sentir les 
effets d’un projet ni aux effets cumulatifs de plusieurs projets sur les territoires d’une 
Première Nation donnée. Ces effets peuvent se traduire par de l’insécurité alimentaire, 
par la disparition de pratiques traditionnelles et l’interruption de la transmission 
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intergénérationnelle des savoirs, ainsi que par un risque accru pour la sécurité des 
femmes et des filles lors de l’arrivée d’une main-d’œuvre temporaire11.  

Les résolutions 07/2026 de l’APN, Protéger les droits des Premières Nations face aux 
initiatives fédérales visant à  accélérer la mise en œuvre des grands projets et à étendre 
le réseau de  pipelines, et 08/2026, Protéger le consentement libre, préalable et éclairé 
dans le cadre des grands  projets fédéraux et de la réforme réglementaire, indiquent que 
les Premières Nations-en-Assemblée s’opposent à toute réforme législative, stratégique 
ou réglementaire fédérale qui affaiblirait les protections environnementales, 
compromettrait la surveillance, limiterait une consultation véritable, raccourcirait les 
délais d’examen ou contournerait le consentement préalable, libre et éclairé des 
Premières Nations dans le contexte des grands projets et de la simplification 
réglementaire.    

C’est sur cette base que nous proposons de faire progresser de nouveaux mécanismes 
permettant aux Premières Nations de tirer des avantages de projets potentiellement 
controversés sans exiger qu’une Nation participe à un instrument susceptible, réellement 
ou en apparence, d’avoir une incidence sur son consentement. Les avantages obtenus 
au titre d’un cadre national de partage des avantages, sans lien avec une entente conclue 
avec le promoteur, ne pourraient donc être interprétés comme un consentement. Il faut 
toutefois reconnaître qu’un tel mécanisme ne règle pas le désaccord sous-jacent, ne 
remédie pas à une atteinte aux droits et ne dégage pas la Couronne de ses obligations; 
il n’est d’ailleurs pas proposé à ces fins. 

PARTAGE DES REVENUS PROVINCIAUX ET TERRITORIAUX 

La Loi sur les Indiens, les ententes sur le transfert des ressources naturelles, et la 
compétence des provinces et des territoires en matière de perception des redevances 
ont historiquement facilité le transfert de cette richesse des Premières Nations vers 
d’autres ordres de gouvernement. En 1930, le Canada a transféré au Manitoba, à la 
Saskatchewan et à l’Alberta l’administration et le contrôle des terres de la Couronne et 
des ressources naturelles; les ententes ont été inscrites dans la Constitution par la Loi 
constitutionnelle de 193012. Les Premières Nations ont été exclues des négociations. À 
l’époque, la Loi sur les Indiens leur rendait pratiquement impossible de retenir les services 

 
11 Patterson, B. (2026). PBI-Canada notes concerns about risk of violence to Indigenous land defenders, 
women, girls, and 2SLGBTQQIA people near major projects. Peace Brigades International-Canada. 
https://pbicanada.org/2026/03/22/pbi-canada-notes-concerns-about-risk-of-violence-to-indigenous-land-
defenders-women-girls-and-2slgbtqqia-people-near-major-projects/  
12 Loi sur les ressources naturelles de l’Alberta, S.C. 1930, c. 3. https://laws-lois.justice.gc.ca/PDF/A-
10.6.pdf; Loi sur les ressources naturelles du Manitoba, S.C. 1930, c. 29. https://laws-
lois.justice.gc.ca/PDF/T-10.47.pdf; Loi des ressources naturelles de la Saskatchewan, S.C. 1930, c. 41. 
https://laws-lois.justice.gc.ca/PDF/T-10.49.pdf  

https://pbicanada.org/2026/03/22/pbi-canada-notes-concerns-about-risk-of-violence-to-indigenous-land-defenders-women-girls-and-2slgbtqqia-people-near-major-projects/
https://pbicanada.org/2026/03/22/pbi-canada-notes-concerns-about-risk-of-violence-to-indigenous-land-defenders-women-girls-and-2slgbtqqia-people-near-major-projects/
https://laws-lois.justice.gc.ca/PDF/A-10.6.pdf
https://laws-lois.justice.gc.ca/PDF/A-10.6.pdf
https://laws-lois.justice.gc.ca/PDF/T-10.47.pdf
https://laws-lois.justice.gc.ca/PDF/T-10.47.pdf
https://laws-lois.justice.gc.ca/PDF/T-10.49.pdf
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d’un avocat pour s’opposer au transfert13. Les ententes excluaient les terres de réserve, 
qui demeurent sous administration fédérale. Les redevances sur le pétrole et le gaz 
produits dans les réserves sont perçues par Pétrole et gaz des Indiens du Canada (PGIC) 
au nom de la Première Nation, puis portées au crédit de son compte en fiducie. 
L’engagement des premiers ministres à réexaminer ces relations au moment de 
l’élaboration d’un cadre national sur le partage des avantages pourrait amorcer la 
réparation d’injustices historiques. 

COMBLER LE DÉFICIT D’INFRASTRUCTURES : UN PROJET D’ÉDIFICATION DE LA 
NATION 

Les Premières Nations demandent au Canada de s’attaquer au sous-investissement 
chronique et à la négligence qui ont créé — et qui entretiennent aujourd’hui — les écarts 
considérables en matière d’infrastructures entre les Premières Nations et le reste du 
Canada. La persistance des avis d’ébullition de l’eau à long terme, les écoles en ruine, la 
dépendance excessive à l’égard des routes de glace hivernales dont la saison raccourcit 
chaque année, ainsi que les crises du surpeuplement et les logements inadéquats n’en 
sont que quelques exemples14.  

En 2023, l’APN et Services aux Autochtones Canada (SAC) ont publié la première 
estimation nationale des coûts nécessaires pour combler le déficit d’infrastructures (CDI) 
des Premières Nations. Fondée sur des années d’études techniques de l’APN et des 
décennies de données de SAC, cette estimation chiffrait le déficit à 349,2 milliards de 
dollars. En 2024, 2025 et 2026, l’APN a publié des rapports de suivi montrant que le 
déficit continue de se creuser : il est maintenant estimé à 376,1 milliards de dollars et 
devrait atteindre 527 milliards de dollars si les mesures nécessaires sont reportées à 
2040. Dans bien des cas, les infrastructures nécessaires à la réalisation des projets 
d’intérêt national — notamment l’accès routier en toute saison, la capacité de transport 
d’électricité et la connectivité — recoupent largement les infrastructures relevées dans 
l’analyse de CDI. Le Canada les traite actuellement comme deux catégories distinctes, 
considérant les infrastructures permettant la réalisation des projets comme des 
investissements et celles des Premières Nations comme des dépenses de programme, 
alors que, dans de nombreux corridors, il pourrait s’agir des mêmes actifs. Les travaux 
visant à combler l’écart en matière d’infrastructures et le programme des grands projets 

 
13 Sanderson, D. (2019). Reforming Section 89 of the Indian Act: Tinker, waiver, soldier (on), sigh? 
Lakehead Law Journal, 3(1), 22-45; The Yellowhead Institute. (n.d.). Indian Trust Fund. 
https://cashback.yellowheadinstitute.org/indiantrustfund/ 
14 APN et Conference Board of Canada. (2025). Des avantages pour tous les Canadiens (Partie 2) : 
Retombées socioéconomiques à long terme des efforts visant à combler le manque d’infrastructures d’ici 
2030. https://afn.bynder.com/m/ed507b40c639af3/original/CTIG-Report-Benefits-for-All-Canadians-Part-
2.pdf; Vérificatrice générale du Canada. (2024). Rapport au Parlement du Canada sur le logement dans 
les collectivités des Premières Nations (2003, 2006, 2011, 2024). 
https://www.canada.ca/content/dam/oag-bvg/2021-2024-reports/documents/parl_oag_2024_03_02_f.pdf 

https://cashback.yellowheadinstitute.org/indiantrustfund/
https://afn.bynder.com/m/ed507b40c639af3/original/CTIG-Report-Benefits-for-All-Canadians-Part-2.pdf
https://afn.bynder.com/m/ed507b40c639af3/original/CTIG-Report-Benefits-for-All-Canadians-Part-2.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/oag-bvg/2021-2024-reports/documents/parl_oag_2024_03_02_f.pdf
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font appel au même bassin d’entreprises autochtones et de travailleurs qualifiés, déjà 
très sollicité. Le développement de la main-d’œuvre et des compétences est donc une 
condition de réussite pour les deux. L’annexe 1 résume les données probantes et les 
estimations de coûts de l’APN concernant les mesures de CDI. 

5. Considérations stratégiques 

ÉCOSYSTÈME FINANCIER EXISTANT ET FS 

Les échanges menés avec les dirigeants des Premières Nations dans le cadre de ces 
travaux indiquent qu’il convient de s’éloigner d’un modèle national unique et prescrit au 
profit d’un écosystème plus vaste de FS. La participation demeure facultative, qu’il 
s’agisse des structures communautaires, tribales ou régionales, chacune ayant son 
propre mandat15. Une Nation peut décider de détenir son propre fonds, d’adhérer à un 
fonds régional ou de ne participer à aucun des deux. Les Premières Nations peuvent 
également modifier leur position au fil du temps. Il importe toutefois de reconnaître les 
complexités là où elles existent. Cette réalité tient notamment au fait que le regroupement 
obéit à une logique qui lui est propre à l’échelle communautaire. Une Nation qui détient 
plusieurs fiducies de règlement créées à différentes époques, chacune dotée de son 
propre conseil d’administration et d’un mandat fixe, peut préférer un seul instrument plus 
souple capable d’accueillir de futurs règlements16. Les sommes issues de règlements 
appartiennent aux Nations qui les détiennent, et aucun règlement ne fait partie de ce qui 
est proposé dans le présent document.  

VOLET DES PREMIÈRES NATIONS : LE FONDS POUR UN CANADA FORT 

Le Fonds pour un Canada fort est une société d’État indépendante qui investit dans 
l’énergie, les minéraux critiques, les infrastructures et la fabrication de pointe. Il est doté 
d’un capital initial de 25 milliards de dollars et les Canadiens pourront y investir 
directement17. L’APN propose soit de confier au Fonds le mandat d’intégrer un volet 
consacré aux Premières Nations, soit de créer une institution nationale autonome sous 
le contrôle des Premières Nations, qui recevrait des contributions continues au titre du 
mécanisme national de partage des avantages une fois celui-ci mis en œuvre. Ces 
contributions proviendraient des revenus tirés des projets d’intérêt national, ainsi que 
d’une part des sommes investies par les Canadiens qui choisiraient d’y affecter leur 
participation. Cette institution aurait pour mandat d’investir dans les infrastructures des 

 
15 BNN Bloomberg. (2025). First Nation looks to develop “wealth fund” for major projects investments. 
https://www.bnnbloomberg.ca/business/2025/11/24/first-nation-looks-to-develop-wealth-fund-for-major-
projects-investments/  
16 CIBC. (s.d.). Croissance économique autochtone : Bonnes fiducies, mauvaises fiducies, aucune 
fiducie. https://thoughtleadership.cibc.com/fr/article/bonnes-fiducies-mauvaises-fiducies-aucune-fiducie/   
17 Canadian Mining & Energy. (2026). Canada Strong Fund. 
https://www.miningandenergy.ca/read/canada-strong-fund-sovereign-wealth-fund 
 

https://www.bnnbloomberg.ca/business/2025/11/24/first-nation-looks-to-develop-wealth-fund-for-major-projects-investments/
https://www.bnnbloomberg.ca/business/2025/11/24/first-nation-looks-to-develop-wealth-fund-for-major-projects-investments/
https://thoughtleadership.cibc.com/fr/article/bonnes-fiducies-mauvaises-fiducies-aucune-fiducie/
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Premières Nations afin de compléter, et non de remplacer, le financement des 
programmes. Les allocations seraient versées aux Premières Nations sans égard à leur 
proximité par rapport à un projet et seraient administrées par les Nations en fonction de 
leurs propres priorités en matière d’infrastructures. 

Mécanisme de capitalisation 

La structure intergénérationnelle proposée fonctionnerait selon un modèle de 
pérennisation du capital : des contributions continues provenant des projets d’intérêt 
national — selon les modalités du cadre national sur le partage des avantages pour les 
Premières Nations qui serait élaboré conjointement — seraient versées au volet des 
Premières Nations pendant toute la durée de vie d’un projet. Ce qui est particulièrement 
important, c’est quen ces contributions seraient réinvesties dans des actifs financiers et 
des participations au capital plutôt que distribuées immédiatement aux communautés.  

À mesure que le fonds accumule du capital et que les rendements se capitalisent, une 
part déterminée du rendement des placements — plutôt que du capital versé — est 
affectée chaque année aux priorités des Premières Nations en matière d’infrastructures. 
Cette structure permet de préserver le capital, d’assurer un financement durable des 
infrastructures et de faire fonctionner le fonds dans une perspective intergénérationnelle. 
Ce mécanisme permet également de concilier la distribution de dividendes, 
l’investissement dans les infrastructures et l’acquisition de participations. Le fonds 
n’exerce donc pas trois fonctions distinctes, mais une seule fonction intégrée : acquérir 
et détenir des actifs productifs dont le rendement finance les infrastructures à perpétuité. 
Les participations dans des projets d’énergie propre, des projets liés aux minéraux 
critiques et des actifs d’infrastructure hors réserve ne sont donc pas des placements 
accessoires; elles deviennent le mécanisme même par lequel le fonds génère le 
rendement nécessaire pour soutenir le développement des infrastructures dans les 
réserves. Lorsque cessent les contributions provenant des projets d’intérêt national (PIN), 
la capacité du fonds à financer les infrastructures dépend de la performance de ses 
placements et des rendements tirés de ses avoirs.  

Fonds souverains des Premières Nations 

Le présent document ne propose ni garantie gouvernementale ni niveau minimal de 
financement garanti au-delà de la capitalisation initiale et de la période de contributions 
des PIN. Il suggère plutôt un mécanisme qui permet de sortir de l’impasse mathématique 
propre au financement annuel des programmes d’infrastructure en créant une assise de 
capital permanente dont les rendements, capitalisés au fil du temps, peuvent soutenir les 
investissements dans les infrastructures sans dépendre de l’octroi annuel de crédits 
budgétaires. L’efficacité de ce modèle est déjà démontrée par des fonds souverains des 
Premières Nations (FSPN) qui fonctionnent à l’échelle communautaire et régionale, 
protègent efficacement leur capital et utilisent le réinvestissement pour générer des 
rendements durables suffisants afin de soutenir leurs priorités à long terme. Les pratiques 
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exemplaires de ces FSPN pourraient être mises en œuvre par l’intermédiaire du Fonds 
pour un Canada fort ou d’une institution autonome contrôlée par les Premières Nations, 
dont la structure précise serait déterminée à la suite d’autres échanges avec les 
Premières Nations. 

Les Nations qui ne disposent pas de mécanismes financiers devraient pouvoir recevoir 
des allocations directement ou par l’intermédiaire de structures régionales, selon leur 
choix. Aucune Nation ne devrait être obligée de participer; ses capitaux issus de 
règlements ou de sources propres ne devraient pas être mis à contribution, et aucune 
entente locale ne devrait être écartée. Des analyses du Fonds pour un Canada fort ont 
déjà souligné que son rendement dépendra en partie de la participation économique des 
Autochtones18.  

Les enseignements tirés de l’expérience canadienne indiquent qu’il serait préférable 
d’inscrire les règles de dépôt et de retrait dans le cadre constitutif du FS plutôt que de les 
établir par voie de politique. L’Alberta Heritage Savings Trust illustre les risques associés 
aux retraits discrétionnaires : effectués pendant des décennies, ceux-ci ont maintenu le 
fonds bien en deçà de ce qu’il aurait pu atteindre avec une gestion rigoureuse19. La 
structure de la fiducie de Fisher River, qui ne distribue que les revenus et protège le 
capital, offre un contre-modèle et constitue une pratique exemplaire pour les Premières 
Nations20.  

CAPITALISATION 

Le volet des Premières Nations au sein du Fonds pour un Canada fort pourrait être 
capitalisé par trois voies, dont aucune ne ferait appel aux sommes issues de règlements, 
aux revenus autonomes ou aux ententes locales d’une Première Nation : 

• Contributions continues provenant de projets d’intérêt national : le volet proposé 
des Premières Nations au sein du Fonds pour un Canada fort pourrait être capitalisé 
au moyen de contributions continues provenant de projets d’intérêt national. Le cadre 
national sur le partage des avantages établirait les orientations régissant les décisions 
quant aux contributions à verser à ce volet. Le Parlement a le pouvoir constitutionnel 
de capitaliser les institutions financières des Premières Nations et l’a déjà exercé, 
notamment au moyen de la Loi sur la gestion financière des premières nations de 
2005 et de la Loi sur la gestion des terres des premières nations de 1999 (désormais 
remplacée par la Loi sur l’Accord-cadre relatif à la gestion des terres de premières 

 
18 Resource Works. (2026). The sovereign wealth fund Canada finally got and the one it still needs. 
https://resourceworks.com/the-sovereign-wealth-fund-canada-finally-got-and-the-one-it-still-needs/  
19 CIBC. (s.d.). Croissance économique autochtone : Bonnes fiducies, mauvaises fiducies, aucune 
fiducie. https://thoughtleadership.cibc.com/fr/article/bonnes-fiducies-mauvaises-fiducies-aucune-fiducie/    
20 Fisher River Cree Nation. (2025). Rapport annuel 2025. https://fisherriver.ca/wp-
content/uploads/2026/06/Fisher-River-2025_digital.pdf  

https://resourceworks.com/the-sovereign-wealth-fund-canada-finally-got-and-the-one-it-still-needs/
https://thoughtleadership.cibc.com/fr/article/bonnes-fiducies-mauvaises-fiducies-aucune-fiducie/
https://fisherriver.ca/wp-content/uploads/2026/06/Fisher-River-2025_digital.pdf
https://fisherriver.ca/wp-content/uploads/2026/06/Fisher-River-2025_digital.pdf
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nations de 2022)21. Il ne s’agit pas d’une subvention, mais d’une contrepartie en 
capital aux obligations que le Canada a déjà reconnues, notamment le partage des 
avantages qu’exige la réparation liée aux ententes sur le transfert des ressources 
naturelles. Le Fonds pour un Canada fort constitue un précédent sur le plan financier.  

• Contributions directes des particuliers : le volet destiné aux investisseurs 
particuliers du Fonds pour un Canada fort permet aux Canadiens d’investir 
directement dans le Fonds. Une option ciblée au sein de ce volet leur permettrait de 
choisir d’affecter leur investissement au volet des Premières Nations, transformant 
ainsi l’appui du public à la réconciliation en capital continu sans qu’il soit nécessaire 
de créer un nouveau mécanisme de collecte22. 

• Participation institutionnelle : l’expérience de l’Autorité financière des Premières 
Nations, qui a réussi à mobiliser des investissements auprès de 40 investisseurs 
internationaux, montre qu’il existe déjà un précédent23. 

STRATÉGIE FINANCIÈRE 

Une structure adossée à des revenus permet de composer avec les contraintes imposées 
par l’article 89 de la Loi sur les Indiens en modifiant ce qui soutient l’emprunt. Plutôt que 
de donner en garantie des actifs situés dans une réserve, ce que restreint l’article 89, les 
mécanismes de capitalisation peuvent détenir des actifs financiers et donner en garantie 
des flux de revenus. C’est l’approche qu’a utilisée l’Autorité financière des Premières 
Nations pour émettre, sous le régime de la Loi sur la gestion financière des premières 
nations, des obligations de qualité placement. Dans ce cadre, les revenus autonomes — 
notamment les revenus du fonds, les recettes fiscales ou les rendements de 
participations — peuvent garantir les emprunts sans mettre en jeu des biens situés dans 
une réserve. La structuration précise de tout nouveau véhicule fondé sur ce modèle 
nécessiterait une analyse juridique. 

CADRE NATIONAL DE PARTAGE DES AVANTAGES 

L’APN a officiellement et à maintes reprises demandé un examen constitutionnel des 
ententes sur le transfert des ressources naturelles (ETRN), notamment dans sa 
correspondance avec le premier ministre. À défaut d’une discussion approfondie sur les 
ETRN, l’un des principaux engagements que nous souhaitons obtenir de cette réunion 

 
21 Canadian Affairs. (2026). The big shift in Indigenous groups’ involvement in resource projects. 
https://www.canadianaffairs.news/2026/05/04/the-big-shift-in-indigenous-groups-involvement-in-resource-
projects/  
22 Investisseur inspiré. (2026). Ce que nous savons (et ce que nous ignorons) sur le nouveau Fonds pour 
un Canada fort. RBC Placements en Direct. https://www.rbcdirectinvesting.com/learn/fr/di/hubs/now-and-
noteworthy/article/canada-strong-fund/mo5ozsty  
23 Administration financière des Premières Nations. (2026). L’AFPN obtient 485 millions de dollars. 
https://fnfa.ca/fr/lafpn-obtient-485-millions-de-dollars-pour-accelerer-le-developpement-des-
communautes-des-premieres-nations/  

https://www.canadianaffairs.news/2026/05/04/the-big-shift-in-indigenous-groups-involvement-in-resource-projects/
https://www.canadianaffairs.news/2026/05/04/the-big-shift-in-indigenous-groups-involvement-in-resource-projects/
https://www.rbcdirectinvesting.com/learn/fr/di/hubs/now-and-noteworthy/article/canada-strong-fund/mo5ozsty
https://www.rbcdirectinvesting.com/learn/fr/di/hubs/now-and-noteworthy/article/canada-strong-fund/mo5ozsty
https://fnfa.ca/fr/lafpn-obtient-485-millions-de-dollars-pour-accelerer-le-developpement-des-communautes-des-premieres-nations/
https://fnfa.ca/fr/lafpn-obtient-485-millions-de-dollars-pour-accelerer-le-developpement-des-communautes-des-premieres-nations/
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consiste à élaborer un cadre national de partage des avantages (CNPA) qui comprendrait 
un chapitre propre aux Premières Nations et conserverait les objectifs initiaux du CNPA. 
Ces objectifs consistent notamment à faire progresser la réconciliation économique, à 
soutenir la mise en œuvre de la Déclaration des Nations Unies et à garantir que les 
Premières Nations tirent des avantages de toute activité de développement réalisée sur 
leurs territoires. 

Les engagements fédéraux pris en vertu de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples autochtones (LDNU) ne pourront être pleinement respectés 
sans régler deux questions : le partage avec les Premières Nations des avantages 
découlant de la mise en valeur des ressources — domaine qui relève en grande partie 
des provinces et des territoires — et l’atténuation des répercussions potentielles dans le 
respect du consentement préalable, libre et éclairé des Premières Nations concernées.  

L’article 32 de la Déclaration des Nations Unies s’applique ici à deux égards, tous deux 
pertinents pour le présent document. Le paragraphe 32(1) affirme que les peuples 
autochtones ont le droit de définir et d’établir des priorités et des stratégies pour la mise 
en valeur et l’utilisation de leurs terres ou territoires et autres ressources24. Cette 
disposition englobe la décision d’une Première Nation de construire des logements, des 
systèmes d’approvisionnement en eau et des infrastructures de connectivité sur ses 
propres terres. Dans cette perspective, combler le déficit d’infrastructures n’est pas une 
demande de financement dans le cadre d’un programme qui se situe en marge du cadre 
de l’intérêt national; il s’agit plutôt de l’exercice du droit au développement que le Canada 
s’est engagé par voie législative à mettre en œuvre au moyen de la Loi sur la Déclaration 
des Nations Unies25. 

Comme la mise en valeur des ressources relève des provinces et des territoires, un cadre 
qui n’engagerait que le gouvernement fédéral ne couvrirait qu’une partie des activités 
qu’il vise. C’est la participation des provinces et des territoires à l’élaboration du cadre, 
ainsi que l’harmonisation des ententes existantes de partage des revenus tirés des 
ressources avec celui-ci, qui permettraient, en pratique, une application véritablement 
nationale. 

6. Recommandations stratégiques 

Les recommandations qui suivent présentent les mesures que chaque ordre de 
gouvernement peut prendre et faire avancer en partenariat, sans pour autant remettre en 
cause les obligations de la Couronne : 

 
24 Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, L.C. 2021, c. 14. 
https://laws-lois.justice.gc.ca/PDF/U-2.2.pdf 
25 Ibid. 

https://laws-lois.justice.gc.ca/PDF/U-2.2.pdf
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1. Les premiers ministres s’engagent à établir un processus politique et administratif 
permanent entre les Premières Nations et les gouvernements fédéral, provinciaux 
et territoriaux (FPT) afin de concevoir et de mettre en œuvre un cadre économique 
permettant de donner suite aux recommandations 2 à 4, les progrès réalisés 
devant être présentés à la prochaine réunion des premiers ministres. 

2. Les premiers ministres s’engagent à élaborer conjointement un cadre national sur 
le partage des avantages pour les Premières Nations qui protège le consentement 
préalable, libre et éclairé, préserve les avantages propres à chaque Nation et 
favorise la propriété des Premières Nations. 

3. Les premiers ministres s’engagent à créer conjointement un nouveau fonds 
souverain sous le contrôle des Premières Nations.  

4. Les premiers ministres s’engagent à reconnaître que combler le déficit 
d’infrastructures des Premières Nations constitue une priorité pour l’édification de 
la nation. 

 
7. Conclusion 

Le Canada a créé un fonds souverain national et engagé des capitaux publics dans des 
projets d’intérêt national. Il reste à établir un lien entre ces deux éléments pour qu’ils se 
renforcent mutuellement au bénéfice des Premières Nations. Les recommandations du 
présent document demandent aux premiers ministres d’établir ce lien sans pour autant 
remplacer les ententes sur les répercussions et les avantages, porter atteinte aux 
règlements des Nations, ni réduire les obligations de la Couronne. Un cadre national sur 
le partage des avantages qui prévoit des contributions continues provenant des revenus 
des projets d’intérêt national, jumelé à un volet réservé aux Premières Nations au sein 
du Fonds pour un Canada fort, permettrait d’acheminer ces contributions aux Premières 
Nations où qu’elles se trouvent, y compris celles qui sont éloignées de tout projet et celles 
qui ne consentent pas à un projet qui finit néanmoins par aller de l’avant.   



   
 

 
 

Annexe 1 – Synthèse des données sur le déficit d’infrastructures  
et l’estimation des coûts 

En 2023, l’APN et Services aux Autochtones du Canada (SAC) ont publié la première 
estimation nationale des coûts pour combler le déficit d’infrastructures des Premières 
Nations (CDIPN), s’appuyant sur des années d’études techniques dirigées par l’APN et 
sur des décennies de données fournies par SAC. Les conclusions ont révélé qu’un 
montant de 349,2 milliards de dollars serait nécessaire d’ici 2030 pour que les 
communautés des Premières Nations disposent d’infrastructures comparables à celles 
des collectivités canadiennes non autochtones.1 

En 2024 et 2025, l’APN a publié des rapports de suivi, aboutissant à une estimation de 
349,2 milliards de dollars d’investissement fédéral pour générer 635,2 milliards de dollars 
de rendement économique brut d’ici 2030.2 Ces retombées s’étendraient bien au-delà de 
l’horizon 2030. En 2026, l’APN a de nouveau évalué les progrès réalisés pour combler le 
déficit, révélant que le montant actualisé de ce dernier ꟷ sans tenir compte du 
financement gouvernemental ꟷ était estimé à 411 milliards de dollars. En tenant compte 
du financement gouvernemental de 33,4 milliards de dollars, l’estimation actualisée de 
l’écart s’élevait à 376,1 milliards de dollars.3 La vérificatrice générale du Canada a 
régulièrement fait part de son inquiétude concernant le logement des Premières Nations, 
comme en témoignent ses rapports de 2003, 2006, 2011 et mars 2024.4 Selon des 
prévisions, en raison de la forte inflation dans le secteur de la construction et de la 
détérioration des biens immobiliers, le déficit continuera d’augmenter de 25 milliards de 
dollars tous les trois ans si des mesures ne sont pas prises rapidement.5 

En 2026, l’APN a procédé à une nouvelle évaluation des progrès réalisés pour combler 
le déficit. Cette mise à jour (2026) s’appuie sur les estimations initiales des besoins 
indiqués dans CDIPN 2030, mais elle comprend un ajustement du calendrier et tient 
compte de la hausse des coûts dans le secteur de la construction. L’étude a ensuite 
comparé l’estimation actualisée du déficit au financement historique de SAC depuis 

 
1 Assemblée des Premières Nations. (2023). Combler le déficit d’infrastructures d’ici 2030. 
https://afn.bynder.com/m/7f8472dc0f355330/original/2-Comblerle-deficit-d-infrastructures-d-icia-2030-
Proposition-et-rapport-de-cout.pdf 
2 Assemblée des Premières Nations. (2024). Document de synthèse : Combler le déficit d’infrastructures 
d’ici 2030. https://APN.bynder.com/m/123621ead38dedbb/original/5-APN-Summary-Document-Closing-
the-Infrastructure-Gap-2030-Reports-APR-08-2024.pdf; APN et Conference Board du Canada. (2025). 
Benefits for all Canadians (Part 2): Long-term socio-economic impacts of closing the infrastructure gap by 
2030 https://afn.bynder.com/m/ed507b40c639af3/original/CTIG-Report-Benefits-for-All-Canadians-Part-
2.pdf    
3 Ibid. 
4 Vérificatrice générale du Canada. (2024). Rapports de la vérificatrice générale du Canada au Parlement 
du Canada ꟷ Le logement dans les collectivités des Premières Nations (2003, 2006, 2011, 2024). 
https://www.canada.ca/content/dam/oag-bvg/2021-2024-reports/documents/parl_oag_2024_03_02_f.pdf   
5 Assemblée des Premières Nations. (2023). Combler le déficit d’infrastructures d’ici 2030. 
https://afn.bynder.com/m/7f8472dc0f355330/original/2-Comblerle-deficit-d-infrastructures-d-icia-2030-
Proposition-et-rapport-de-cout.pdf   
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https://afn.bynder.com/m/ed507b40c639af3/original/CTIG-Report-Benefits-for-All-Canadians-Part-2.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/oag-bvg/2021-2024-reports/documents/parl_oag_2024_03_02_f.pdf
https://afn.bynder.com/m/7f8472dc0f355330/original/2-Comblerle-deficit-d-infrastructures-d-icia-2030-Proposition-et-rapport-de-cout.pdf
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2020.6 Le montant actualisé du déficit, sans tenir compte du financement 
gouvernemental, a été estimé à 411 milliards de dollars. En tenant compte d’un 
financement gouvernemental de 33,4 milliards de dollars, l’estimation actualisée s’élève 
à 376,1 milliards de dollars.7 Ces nouvelles estimations alarmantes indiquent que le 
déficit augmente en raison de la hausse du coût des matériaux et de la main-d’œuvre, de 
la croissance démographique et de la dégradation des infrastructures dans l’ensemble 
du pays en raison d’un manque de financement adéquat pour leur fonctionnement et leur 
entretien.  

Tout engagement, doté des ressources nécessaires, à combler le déficit d’infrastructures 
des Premières Nations pourrait constituer en soi l’un des plus grands projets de 
construction de l’histoire du Canada. C’est pourquoi l’APN considère le comblement de 
ce déficit comme un projet d’importance nationale depuis la présentation du projet de loi 
C-5, Loi sur l’unité de l’économie canadienne : Loi édictant la Loi sur le libre-échange et 
la mobilité de la main-d’œuvre au Canada et la Loi visant à bâtir le Canada. Les 
retombées sociales et économiques du comblement du déficit d’infrastructures des 
Premières Nations seraient aussi importantes pour les Premières Nations que le sont 
pour le Canada les projets de construction nationaux dans le cadre des initiatives 
désignées. Selon le rapport actualisé de 2026 de l’APN sur le CDIPN, le rendement 
économique généré pour chaque dollar investi serait de 1,82 $.8 Les retombées en 
matière d’emploi dans les secteurs de la construction, de l’industrie manufacturière et des 
services profiteraient non seulement aux Premières Nations, mais également aux 
entreprises non autochtones.   

 

 

 

 
6 Assemblée des Premières Nations. (2026). Mise à jour 2026 : Combler le déficit d’infrastructures. 
https://APN.bynder.com/asset/a2c5d806-e9f8-4a88-8731-aeb00f685339/Closing-the-infrastructure-gap-
2026-brief-update.docx; Assemblée des Premières Nations. (2026). Combler le déficit d’infrastructures. 
https://afn.ca/fr/economie-infrastructures/infrastructures/combler-le-deficit-dinfrastructure/ 
7 Ibid. 
8 Assemblée des Premières Nations. (2026). Mise à jour 2026 : Combler le déficit d’infrastructures. 
https://APN.bynder.com/asset/a2c5d806-e9f8-4a88-8731-aeb00f685339/Closing-the-infrastructure-gap-
2026-brief-update.docx   
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Annexe 2 – Instruments financiers et institutions financières des Premières 
Nations 

 
ÉCOSYSTÈME DES FONDS SOUVERAINS 

Les fiducies communautaires, les partenariats des conseils tribaux et les fonds régionaux, 
tels que la Fisher River Cree Nation Community Trust, le Nikutik LP du North Shore 
Mi’kmaq Tribal Council et l’Ontario First Nations Sovereign Wealth LP, sont des exemples 
de fonds souverains actuels qui fonctionnent respectivement au niveau d’une 
communauté, d’un conseil tribal ou d’une région, chacun étant régi par son propre 
mandat.1 Ces fonds forment un nouvel écosystème d’institutions dirigées par les 
Premières Nations et régies selon leurs propres structures et mandats. L’écosystème 
auquel se réfère le présent document désigne l’ensemble des moyens de placement 
appartenant aux Premières Nations, appelés fonds souverains, qui fonctionnent 
désormais au niveau d’une communauté, d’un conseil tribal ou d’une région, chacun étant 
régi par un mandat défini par ses propriétaires. Il ne s’agit pas de structures proposées 
par le présent document, car elles existent déjà. Un fonds souverain est un fonds 
d’investissement détenu par une autorité dirigeante et chargé de transformer des revenus 
actuels, provenant généralement de ressources non renouvelables, d’excédents 
budgétaires ou de capitaux obtenus à l’issue de règlements, en un portefeuille d’actifs 
permanent et diversifié dont le rendement est destiné aux générations actuelles et 
futures.2  

Pour évaluer cet écosystème, il faut avant tout reconnaître qu’une étude plus approfondie 
est nécessaire pour s’attaquer pleinement aux contraintes structurelles qui le freinent et 
que cet exercice profite en fin de compte à l’ensemble des instruments budgétaires dont 
il fait partie. Par exemple, la National Aboriginal Trust Officers Association (NATOA) a 
mis en évidence que les moyens de capitalisation collectifs des Premières Nations 
doivent être organisés en vertu de la loi régissant les fiducies de leur province ou territoire; 
un corpus juridique conçu pour les constituants privés plutôt que pour la richesse publique 
perpétuelle, ce qui engendre des finalités que les dirigeants ne peuvent modifier à mesure 
que les plans communautaires évoluent et que les politiques d’investissement 

 
1 Fisher River Cree Nation. (s.d.). Trust. https://fisherriver.ca/community-trust/; North Shore Mi’kmaq 
Tribal Council. (s.d.). North Shore Mi’kmaq Tribal Council annonce un fonds souverain, Nikutik LP. 
https://nsmtc.ca/nikutik/; Ontario First Nations Sovereign Wealth Fund. (2025). Fund overview. 
https://sovereignwealthfund.ca/fund-overview/   
2 C.D. Howe Institute. (2026). The new sovereign wealth fund: So much money, so many questions. 
https://cdhowe.org/publication/the-new-sovereign-wealth-fund-so-much-money-so-many-questions/; 
Ministère des Finances du Canada. (2026). Fonds pour un Canada fort : Cadre budgétaire 
supplémentaire et orientations stratégiques. Gouvernement du Canada; Groupe de travail international 
des fonds souverains. (2008). Sovereign wealth funds: Generally accepted principles and practices 
(« Santiago Principles ») https://www.ifswf.org/sites/default/files/santiagoprinciples_0_0.pdf   
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progressent, cela avec une flexibilité limitée.3 Le deuxième obstacle est la Loi sur les 
Indiens elle-même, en vertu de laquelle les fonds de capitalisation et de revenu des 
Premières Nations sont placés dans le Trésor public et dépensés avec l’autorisation d’un 
ministre.4 L’écosystème ne peut pas générer en interne l’élément qui est précisément 
examiné dans le présent document, à savoir une source de revenu nationale permanente 
qui profite aux nations sans passer par des projets. Les entités communautaires et 
régionales sont financées par des accords de règlement, des revenus propres et la 
participation à des projets, ce qui se traduit en fin de compte par des avantages 
strictement liés à la répartition géographique des actifs. Le niveau national existe pour 
corriger cela, et il n’est pas nécessaire qu’il s’agisse d’une institution autonome des 
Premières Nations pour y parvenir. 

Fonds souverains des Premières Nations 

Au niveau communautaire, la Fisher River Cree Nation Community Trust illustre le 
fonctionnement complet d’un fonds souverain à l’échelle d’une Première Nation. En 2021, 
à la suite du règlement de la revendication d’aliénation de terres de 1896, c’est-à-dire un 
montant de 15,1 millions de dollars à titre d’indemnisation pour la perte de terres du Traité 
n° 5 indûment saisies, la nation crie de Fisher River a déposé 10,5 millions de dollars 
découlant de ce règlement dans une fiducie communautaire spécialement créée à cet 
effet, plutôt que de distribuer des fonds à chaque habitant.5 La fiducie est dirigée par un 
conseil d’administration composé de membres de la communauté, issus tant de la 
réserve que de l’extérieur de celle-ci, aux côtés d’un fiduciaire professionnel, avec des 
gestionnaires d’investissement indépendants qui opèrent dans le cadre d’une déclaration 
officielle de politique d’investissement.6 L’acte de fiducie limite l’utilisation du capital à des 
circonstances bien précises, telles que les situations d’urgence et l’achat de terres, 
restreint les revenus annuels des administrateurs aux programmes communautaires et 
lie les futurs conseils afin qu’aucun gouvernement ne puisse à lui seul épuiser le capital.7 
C’est précisément ce mécanisme qui protège efficacement le capital contre la pression 
de la distribution par habitant et qui être reproduit par toute Première Nation, en tant que 
fonds collectif.  

 
3 National Aboriginal Trust Officers Association. (2026). Fonds souverain. https://natoa.ca/sovereign-
wealth-fund/; Crowe MacKay LLP & National Aboriginal Trust Officers Association. (2021). Fonds 
souverain autochtone : Renforcer les connaissances en matière de fiducies autochtones. 
https://www.crowe.com/ca/crowemackay/-/media/crowe/firms/americas/ca/crowemackay/insights/thought-
leadership/2021/crowe-mackay-and-natoa-swf-report.pdf   
4 The Yellowhead Institute. (s.d.). Indian Trust Fund. 
https://cashback.yellowheadinstitute.org/indiantrustfund/   
 
5 Nation crie de Fisher River. (s.d.). Fiducie. https://fisherriver.ca/community-trust/   
6 Ibid.  
7 North Shore Mi’kmaq Tribal Council. (s.d.). Le North Shore Mi’kmaq Tribal Council annonce la création 
d’un fonds souverain : Nikutik LP. https://nsmtc.ca/nikutik/   
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Au niveau du conseil tribal, le North Shore Mi’kmaq Tribal Council et ses sept nations 
membres ont lancé le Nikutik LP en janvier 2025 sous la forme d’un fonds souverain. 
Dans ce dernier, le conseil et ses nations membres détiennent une participation égale en 
tant que commanditaires.8 Le Nikutik investit dans les énergies propres et les actifs 
immobiliers connexes, tirant parti de son statut de détenteur de droits pour négocier des 
participations dans des projets réalisés dans le Mi’kma’ki. Il s’agit notamment de projets 
éoliens dirigés par des Autochtones et soutenus par plus d’un milliard de dollars de 
financements fédéraux et provinciaux annoncés pour les énergies propres au Nouveau-
Brunswick.9 

Au niveau régional, l’Ontario First Nations Sovereign Wealth Fund (OFNSWF) a été créé 
en janvier 2018 à l’issue de deux ans de négociations entre les Chefs-en-Assemblée des 
133 Premières Nations de l’Ontario et la province.10 Grâce à un prêt provincial d’une 
durée de 25 ans, 129 Premières Nations ont acquis collectivement 14 391 012 actions 
ordinaires d’Hydro One Limited, ce qui représente environ 2,4 % des actions en 
circulation de la société.11 Les rendements de l’OFNSWF depuis sa création ont été 
remarquables. Ce fonds est caractérisé par deux éléments qui présentent un intérêt direct 
pour un fonds national : 1), les gouvernements des Premières Nations sont capables de 
gérer collectivement des moyens de placement complexes; 2), une acquisition initiale 
financée par de l’endettement peut générer une plus-value substantielle des actions.  

Le contexte actuel des politiques est clair : les Premières Nations n’attendent pas que le 
gouvernement crée les conditions propices à la participation économique des 
Autochtones. Elles mettent elles-mêmes en place ces conditions dans le cadre des 
contraintes existantes.  

Fonds souverains canadiens 

Avant l’annonce du Fonds pour un Canada fort, le Canada ne disposait d’aucun fonds 
souverain national. Bien que l’Office d'investissement du régime de pensions du Canada 
(OIRPC) soit une réserve de retraite, il ne s’agit pas d’un fonds souverain au sens strict 
du terme, dans la mesure où il n’est pas financé par des recettes issues des ressources 
naturelles; son mandat exclusif est la sécurité de la retraite.12 Le Fonds du patrimoine de 
l’Alberta est sans doute l’équivalent canadien le plus proche d’un fonds souverain lié aux 
ressources naturelles. Cependant, il a affiché une tendance à la baisse plutôt qu’une 

 
8 North Shore Mi’kmaq Tribal Council. (s.d.). Le North Shore Mi’kmaq Tribal Council annonce la création 
d’un fonds souverain : Nikutik LP. https://nsmtc.ca/nikutik/   
9 Ibid. 
10 Ontario First Nations Sovereign Wealth Fund. (2025). Présentation du Fonds. 
https://sovereignwealthfund.ca/fund-overview/   
11 Ibid. 
12 Benefits Canada. (2007). Pourquoi le Régime de pensions du Canada (RPC) n’est pas un fonds 
souverain. https://www.benefitscanada.com/news/bencan/why-the-cpp-is-not-an-swf/   

https://nsmtc.ca/nikutik/
https://sovereignwealthfund.ca/fund-overview/
https://sovereignwealthfund.ca/fund-overview/
https://www.benefitscanada.com/news/bencan/why-the-cpp-is-not-an-swf/


   
 

 

croissance par rapport à la règle norvégienne de dépôt annuel.13 Il a été créé en 1976 
avec une dotation de 1,5 milliard de dollars et un engagement de dépôt de 30 % des 
recettes issues des ressources naturelles. Il s’élève aujourd’hui à environ 24 milliards de 
dollars après des décennies de prélèvements discrétionnaires.14 

Le 27 avril 2026, le premier ministre Mark Carney a annoncé la création du Fonds pour 
un Canada fort, le premier fonds souverain national du Canada, doté d’un capital initial 
de 25 milliards de dollars et structuré comme une société d’État indépendante qui investit 
dans l’énergie, les minéraux critiques, les infrastructures et l’industrie manufacturière de 
pointe, tout en permettant aux Canadiens d’y investir directement.15 Le premier ministre 
a également déclaré que, pour qu’un projet soit d’intérêt national, il doit également servir 
les intérêts des Autochtones. Malgré cela, le Fonds pour un Canada fort a été créé sans 
structure propre aux Premières Nations et sans consultation de celles-ci pour élaborer le 
modèle national.  

Au lendemain de cette annonce, la nation des Anishinabek et la Première Nation des 
Chippewas de la Thames ont diffusé une déclaration commune indiquant qu’elles 
n’avaient constaté aucun engagement de la part du Canada ou de l’Ontario concernant 
le Fonds souverain des Premières Nations, ni aucun intérêt pour un partenariat, malgré 
plus d’un an de travail auprès du public.16 Les analyses indépendantes consacrées au 
Fonds pour un Canada fort ont abouti aux deux mêmes conclusions que celles sur 
lesquelles s'appuie le présent document : la discipline de gestion d’un fonds doit être 
inscrite dans la loi plutôt que de rester une simple aspiration, et le succès d’un fonds 
dépend de la participation économique des Autochtones. 

CADRE NATIONAL SUR LE PARTAGE DES AVANTAGES 

Le Cadre national sur le partage des avantages est un écosystème proposé pour se situer 
dans le contexte du programme des grands projets du Canada et du Fonds pour un 
Canada fort. Il s’agit d’un cadre stratégique pour orienter la manière dont les avantages 
issus d’activités de développement menées sur les territoires des Premières Nations sont 
distribués aux institutions financières des Premières Nations.  

Ce cadre s’inscrit dans un ensemble plus large d’instruments financiers qui visent 
différents résultats. Les ententes sur les répercussions et les avantages constituent la 

 
13 Fonds du patrimoine de l'Alberta. (2024). Rapport annuel 2023-2024 du Fonds du patrimoine de 
l'Alberta. https://open.alberta.ca/dataset/3675e470-646e-4f8a-86a7-c36c6f45471a/resource/7cbd8056-
e8e8-4838-bfdd-b389e8aecc75/download/tbf-alberta-heritage-savings-trust-fund-annual-report-2023-
2024.pdf; Gedicks, A. (2021). Resource wealth, Indigenous sovereignty, and sub-national funds: A North 
American perspective. Journal of Sovereign Wealth and Public Policy, 14(2), 112-129. 
14 Ibid. 
15 Ministère des Finances du Canada. (2026). Fonds pour un Canada fort : Cadre budgétaire 
supplémentaire et orientations stratégiques. Gouvernement du Canada. 
16 Anishnabek. « Les Premières Nations doivent diriger et gérer l’investissement de capitaux dans les 
projets menés sur leurs terres. » https://anishinabek.ca/2026/04/28/first-nations-must-lead-and-govern-
investment-of-capital-in-projects-on-their-lands/ 
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principale possibilité pour les Premières Nations de recevoir des avantages directs 
provenant de projets d’exploitation, tels que le partage des recettes, les redevances, 
l’approvisionnement, la formation et l’emploi. Bien qu’il ne fournisse aucun financement 
direct, le Programme de garantie de prêts pour les Autochtones facilite la participation au 
capital en réduisant les coûts d’emprunt.   

La construction traditionnelle financée par l’emprunt est également entravée dans les 
réserves par le régime foncier imposé par la Loi sur les Indiens, qui limite les garanties 
sur lesquelles s’appuient les prêteurs traditionnels.17 Il en résulte un déficit que ni les 
programmes ni le crédit privé ne peuvent combler à eux seuls.18  

En ce qui concerne les Premières Nations dont les territoires accueillent ou voisinent un 
projet désigné, des ententes sur les répercussions et les avantages peuvent être 
négociées directement entre les nations et les promoteurs selon des modalités 
confidentielles fixées par les parties. Selon la First Nations Major Projects Coalition 
(FNMPC), lorsque les valeurs et les intérêts convergent, la participation au capital peut 
être étendue. La FNMPC aide actuellement 144 nations membres à examiner leurs 
positions en matière de propriété, et le budget fédéral de 2025 s’est engagé à offrir 
davantage de possibilités de participation économique aux Autochtones dans le cadre de 
projets accélérés (appui du Bureau des grands projets et de son Conseil consultatif 
autochtone).19  

Les redevances et les accords de partage des recettes peuvent soutenir directement les 
capacités de gouvernance des Premières Nations partenaires et les programmes de 
garantie de prêts destinés aux populations autochtones. Tant le fédéral que le provincial 
ont également favorisé la multiplication des possibilités de prise de participation. Les 
accords d’approvisionnement, l’accès à des financements de projet à taux réduit et la 
participation à la chaîne d’approvisionnement étendent encore plus ces avantages aux 
communautés voisines. L’hébergement des travailleurs, les services de campement, la 
logistique et la conclusion de contrats avec des entreprises locales vont de pair avec le 
projet lui-même. Le présent document de position ne propose pas de remplacer, de 
mutualiser ou de nationaliser un de ces avantages potentiels.  

 

 
17 Canadian Indigenous Investment Forum. (2026). Rapport Anchor : La dette de premier rang dans les 
infrastructures autochtones : comment les projets parviennent à des structures de crédit de qualité. 
https://canadianindigenousinvestmentforum.org/anchor-report/senior-debt-in-indigenous-infrastructure-
how-projects-achieve-investment-grade-credit-structures   
18 Ibid. 
19 First Nations Major Projects Coalition. (s.d.). https://fnmpc.ca/; Torys LLP. (2026). Participation des 
communautés autochtones et la réussite des grands projets au Canada. https://www.torys.com/fr-CA/our-
latest-thinking/torys-quarterly/q2-2026/indigenous-equity-participation-and-major-project-success-in-
canada  
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https://canadianindigenousinvestmentforum.org/anchor-report/senior-debt-in-indigenous-infrastructure-how-projects-achieve-investment-grade-credit-structures
https://canadianindigenousinvestmentforum.org/anchor-report/senior-debt-in-indigenous-infrastructure-how-projects-achieve-investment-grade-credit-structures
https://fnmpc.ca/
https://www.torys.com/fr-CA/our-latest-thinking/torys-quarterly/q2-2026/indigenous-equity-participation-and-major-project-success-in-canada
https://www.torys.com/fr-CA/our-latest-thinking/torys-quarterly/q2-2026/indigenous-equity-participation-and-major-project-success-in-canada
https://www.torys.com/fr-CA/our-latest-thinking/torys-quarterly/q2-2026/indigenous-equity-participation-and-major-project-success-in-canada


   
 

 

 

INSTITUTIONS FINANCIÈRES EXISTANTES DES PREMIÈRES NATIONS  

Outre les fonds décrits ci-dessus, le paysage financier des Premières Nations comprend 
déjà des institutions dont les mandats actuels correspondent aux fonctions qu’exigerait 
un niveau national. Par exemple, le Conseil de gestion financière des Premières Nations 
est spécialisé en certification et normes de gouvernance financière, l’Autorité financière 
des Premières Nations s’occupe d’emprunts groupés et d’accès aux marchés des 
capitaux et l’Association nationale des sociétés de capital autochtones (NACCA) et son 
réseau d’institutions financières autochtones travaillent dans le domaine des prêts aux 
entreprises. La question de savoir si et comment chacune d’entre elles participerait à un 
futur dispositif relève de ces institutions elles-mêmes et de leurs membres. De plus, le 
travail de conception recommandé dans le présent document serait réalisé en 
concertation avec elles, plutôt que de prétendre leur attribuer des rôles. Le tableau 1 
présente plus en détail les différents outils financiers actuels. 

Tableau 1 : Panorama des instruments financiers 
Instrument Fonction Domaine d’utilisation Position de l’APN Levier 
Garanties de 
prêt 

La garantie de l’État 
remplace les sûretés, 
ce qui réduit le coût 
d’emprunt pour une 
transaction en 
particulier  

Programme fédéral 
PGPA : autorisation 
de 10 milliards de 
dollars.20 
 
Programmes 
provinciaux : Alb., 
Sask., Ont., Man., C.-
B. – environ 7 M$ au 
total. Environ 26 
opérations, 1,8 
milliard de dollars 
mobilisés, soit environ 
11 % de l’enveloppe 
totale.21 

Si les garanties de 
prêt réduisent le 
coût du capital pour 
des opérations 
particulières, elles 
visent avant tout à 
réduire le risque 
pour les prêteurs, 
plutôt que pour les 
Premières Nations. 
De plus, elles ont 
pour seul objectif de 
favoriser la prise de 
participation dans 
des projets 
particuliers qui 
profitent 
principalement à la 
population non 
autochtone et ne 
contribuent en rien à 
améliorer 
directement les 
conditions de vie 
dans les réserves.   

Fédéral / 
PT 

 
20 Merwat, S. (2025). Bâtir une nation : Évaluation des programmes de garantie de prêts pour les 
Autochtones dans le cadre de la nouvelle vague de projets au Canada. Leadership avisé 
RBC.https://www.rbc.com/fr/leadership-avise/autochtones/batir-une-nation-evaluation-des-programmes-
de-garantie-de-prets-pour-les-autochtones-dans-le-cadre-de-la-nouvelle-vague-de-projets-au-canada/ 
21 Ibid. 

https://www.rbc.com/fr/leadership-avise/autochtones/batir-une-nation-evaluation-des-programmes-de-garantie-de-prets-pour-les-autochtones-dans-le-cadre-de-la-nouvelle-vague-de-projets-au-canada/
https://www.rbc.com/fr/leadership-avise/autochtones/batir-une-nation-evaluation-des-programmes-de-garantie-de-prets-pour-les-autochtones-dans-le-cadre-de-la-nouvelle-vague-de-projets-au-canada/


   
 

 

Capitaux 
propres et 
propriété 

Participations dans 
des projets 
particuliers générant 
des revenus propres 

Parmi les transactions 
récentes, on peut citer 
la participation de 
Williams Treaties First 
Nations LP au projet 
de nouvelle centrale 
nucléaire de 
Darlington (garantie 
partagée à parts 
égales entre le 
gouvernement fédéral 
et l’Ontario) et celle 
des Premières 
Nations 36-38 de C.-
B. au réseau de 
pipelines Enbridge 
Westcoast.22 
 

Renforcer l’accès au 
capital et la capacité 
de transaction. La 
participation relève 
de la décision de 
chaque nation et 
n’implique que ce 
qui est stipulé dans 
l’accord de cette 
nation.  

Fédéral / 
PT / 
promoteur 

Ententes sur 
les 
répercussions 
et les 
avantages 
(ERA) 

Rendements 
négociés issus d’un 
projet situé sur le 
territoire d’une nation 
ou à proximité 

Modalités 
confidentielles fixées 
par les parties, nation 
par nation.23 

Entièrement reconnu 
et non abordé dans 
le présent 
document. Le CNPA 
intervient dans les 
cas où les ERA ne 
s’appliquent pas. Il 
s’agit des nations 
sans projet situé à 
proximité et de 
celles qui refusent 
de signer, car cela 
pourrait être 
interprété comme un 
consentement.  

Nation / 
promoteur 

Marchés 
publics 

Objectifs en matière 
d’approvisionnement, 
quotas réservés et 
participation à la 
chaîne 
d’approvisionnement 

Objectif fédéral de 
5 % d’achats auprès 
des entreprises 
autochtones. 
Programmes 
provinciaux et des 
promoteurs. 
Participation à la 
chaîne 
d’approvisionnement 

Associer les 
objectifs au 
développement des 
entreprises et à 
l’investissement 
dans la main-
d’œuvre. Les 
objectifs non atteints 
sont un indicateur de 
capacités, non de 
demandes. Des 
définitions 
cohérentes des 

Fédéral / 
PT / 
promoteur  

 
22 Ministère des Finances du Canada. (23 juin 2026). Le gouvernement annonce la plus importante 
garantie de prêts pour les Autochtones de l’histoire canadienne pour soutenir le projet de nouvelle 
centrale nucléaire de Darlington. Gouvernement du Canada. https://www.canada.ca/fr/ministere-
finances/nouvelles/2026/06/le-gouvernement-annonce-la-plus-importante-garantie-de-prets-pour-les-
autochtones-de-lhistoire-canadienne-pour-soutenir-le-projet-de-nouvelle-centr.html  
23 Baird, K., Buse, C. G., Hanna, K., Krehbiel, R. et Ogen, K. (2023). Baird, K., Buse, C. G., Hanna, K., 
Krehbiel, R., & Ogen, K. (2023). Benefit agreements: A wayfinding guide. First Nations Natural Gas 
Alliance. https://fnnga.com/benefit-agreements/  

https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/nouvelles/2026/06/le-gouvernement-annonce-la-plus-importante-garantie-de-prets-pour-les-autochtones-de-lhistoire-canadienne-pour-soutenir-le-projet-de-nouvelle-centr.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/nouvelles/2026/06/le-gouvernement-annonce-la-plus-importante-garantie-de-prets-pour-les-autochtones-de-lhistoire-canadienne-pour-soutenir-le-projet-de-nouvelle-centr.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/nouvelles/2026/06/le-gouvernement-annonce-la-plus-importante-garantie-de-prets-pour-les-autochtones-de-lhistoire-canadienne-pour-soutenir-le-projet-de-nouvelle-centr.html
https://fnnga.com/benefit-agreements/


   
 

 

autour des sites de 
projet.24 

entreprises 
autochtones sont 
nécessaires pour 
éviter les fausses 
déclarations 
d’appartenance 
autochtone. 

Partage des 
recettes 
issues de 
l’exploitation 
des 
ressources 

Partage des recettes 
provinciales issues 
de l’exploitation des 
ressources avec les 
Premières Nations 
située dans les 
limites 
administratives 

Existant dans 
certaines provinces, 
absent dans d’autres. 
Dans les Prairies, le 
partage est lié aux 
Conventions sur le 
transfert des 
ressources naturelles 
(CTRN), qui font 
actuellement l’objet 
d’une contestation 
constitutionnelle.25 

À mettre en œuvre 
dans toutes les 
provinces et tous les 
territoires. Aligner 
les conventions 
existantes sur le 
Cadre national sur le 
partage des 
avantages afin que 
son application soit, 
dans la pratique 
nationale. Lié aux 
discussions sur 
l’examen des CTRN.  

PT 

Fiducies Créés à partir de 
fonds provenant de 
revendications 

 La structure des 
fiducies peut être 
restrictive en 
empêchant les 
nations d’utiliser les 
fonds 

Nation 

Financement 
de projets et 
institutions 
relevant de la 
LGFPN 

Transforme des 
sources de revenus 
stables en capitaux 
de qualité 
investissement  

FN Finance Authority : 
193 membres 
emprunteurs, plus de 
4 milliards de dollars 
de financement 
depuis sa création. 
Émission d’obligations 
durables attirant des 
investisseurs 
institutionnels du 
monde entier.26  

Structurer tout flux 
de revenus récurrent 
afin que les nations 
puissent en tirer 
parti par 
l’intermédiaire des 
institutions de leur 
choix. Faire 
progresser les 
amendements 
apportés à la 
LGFPN qui 
permettent aux 
entités ad hoc 

Institutions 
fédérales  
et des 
Premières 
Nations 

 
24 Services aux Autochtones Canada. (2025). Cible minimale obligatoire de 5 % d'approvisionnement 
auprès des entreprises autochtones. Gouvernement du Canada.https://www.sac-
isc.gc.ca/fra/1691786841904/1691786863431  
25 Assemblée des Premières Nations. (12 mai 2025). Bulletin de l’Assemblée des Premières Nations 
(APN) : L’APN demande l’examen des ententes sur le transfert des ressources naturelles (ETRN) dans 
une lettre au premier ministre Carney. https://afn.ca/fr/toutes-les-nouvelles/bulletin/bulletin-de-
lassemblee-des-premieres-nations-apn-lassemblee-des-premieres-nations-apn-demande-lexamen-des-
ententes-sur-le-transfert-des-ressources-naturelles-etrn-dans-une-lettr/ 
26 Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada. (3 décembre 2025). L’Administration 
financière des Premières nations dépasse les 4 milliards de dollars de financement depuis sa création. 
Gouvernement du Canada. https://www.canada.ca/fr/relations-couronne-autochtones-affaires-
nord/nouvelles/2025/12/ladministration-financiere-des-premieres-nations-depasse-les-4-milliards-de-
dollars-en-prets-depuis-sa-creation.html 

https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1691786841904/1691786863431
https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1691786841904/1691786863431
https://afn.ca/fr/toutes-les-nouvelles/bulletin/bulletin-de-lassemblee-des-premieres-nations-apn-lassemblee-des-premieres-nations-apn-demande-lexamen-des-ententes-sur-le-transfert-des-ressources-naturelles-etrn-dans-une-lettr/
https://afn.ca/fr/toutes-les-nouvelles/bulletin/bulletin-de-lassemblee-des-premieres-nations-apn-lassemblee-des-premieres-nations-apn-demande-lexamen-des-ententes-sur-le-transfert-des-ressources-naturelles-etrn-dans-une-lettr/
https://afn.ca/fr/toutes-les-nouvelles/bulletin/bulletin-de-lassemblee-des-premieres-nations-apn-lassemblee-des-premieres-nations-apn-demande-lexamen-des-ententes-sur-le-transfert-des-ressources-naturelles-etrn-dans-une-lettr/
https://www.canada.ca/fr/relations-couronne-autochtones-affaires-nord/nouvelles/2025/12/ladministration-financiere-des-premieres-nations-depasse-les-4-milliards-de-dollars-en-prets-depuis-sa-creation.html
https://www.canada.ca/fr/relations-couronne-autochtones-affaires-nord/nouvelles/2025/12/ladministration-financiere-des-premieres-nations-depasse-les-4-milliards-de-dollars-en-prets-depuis-sa-creation.html
https://www.canada.ca/fr/relations-couronne-autochtones-affaires-nord/nouvelles/2025/12/ladministration-financiere-des-premieres-nations-depasse-les-4-milliards-de-dollars-en-prets-depuis-sa-creation.html


   
 

 

d’emprunter par 
l’intermédiaire de la 
LGFPN. 

Dispositifs de 
revenus 
propres et 
réforme de la 
relation 
financière 

Adéquation, 
prévisibilité et 
compétence en 
matière de finances 
des gouvernements 
Premières Nations 

Négociations 
bilatérales et 
multilatérales en 
cours. Les capacités 
de gouvernance de 
base demeurent sous-
financées.27 

Tout suit son cours. 
Aucun élément du 
présent document 
ne la remplace, et 
aucun instrument 
mentionné ici ne 
réduit les obligations 
de la Couronne en 
matière de 
transferts.  

Fédéral 

Fonds 
souverains 
des 
Premières 
Nations 

Structures détenues 
par les Premières 
Nations qui 
détiennent et 
investissent des 
capitaux au fil des 
générations 

Niveau 
communautaire : 
(Fisher River Cree 
Nation Community 
Trust); niveau du 
conseil tribal : Nikutik 
LP, Norh Shore 
Mi’kmaq Tribal 
Council et sept 
nations membres; 
niveau régional : 
Ontario First Nations 
Sovereign Wealth LP, 
129 Premières 
Nations.28 

Soutien par 
l’élimination des 
obstacles financiers 
inhérents à la Loi sur 
les Indiens. La 
participation est 
facultative à tous les 
niveaux; aucun 
règlement ni capital 
propre d’une nation 
ne fait partie des 
propositions 
présentées dans le 
présent document.  

Fédéral / 
Premières 
Nations 

Cadre 
national sur le 
partage des 
avantages   
(proposé) 

Il ne s’agit pas d’un 
instrument, mais d’un 
cadre qui régit des 
instruments. Il régit la 
façon dont une part 
des recettes des 
projets d’intérêt 
national est versée et 
répartie. Il ne détient 
ni ne distribue lui-
même de capitaux. 

Engagement fédéral 
pris dans le budget de 
2022, sous la direction 
de RNCan, 
actuellement limité 
aux projets 
d’exploitation des 
ressources 
naturelles.29 La 
résolution 72/2023 de 
l’APN demande l’ajout 
d’un chapitre propre 
aux Premières 
Nations 

Finaliser le chapitre 
consacré aux 
Premières Nations 
et étendre le champ 
d’application, c.-à-d. 
des projets 
d’exploitation des 
ressources 
naturelles à tous les 
projets d’intérêt 
national. 
Participation des 
provinces et 
territoires et 
harmonisation des 
ententes de partage 

Fédéral / 
PT 

 
27 Services aux Autochtones Canada. (2026). Rapport de la vérificatrice générale du Canada : Nouvelles 
initiatives financières avec les Premières Nations. Gouvernement du Canada. 
https://www.canada.ca/fr/services-autochtones-canada/nouvelles/2026/05/rapport-de-la-verificatrice-
generale-du-canada--nouvelles-initiatives-financieres-avec-les-premieres-nations.html 
28 Nation crie de Fisher River. (s.d.). Fiducie. https://fisherriver.ca/community-trust/; North Shore Mi’kmaq 
Tribal Council. (s.d.). Le North Shore Mi’kmaq Tribal Council annonce la création d’un fonds souverain : 
Nikutik LP. https://nsmtc.ca/nikutik/; Ontario First Nations Sovereign Wealth Fund. (2025). Présentation 
du fonds. https://sovereignwealthfund.ca/fund-overview/ 
29 Agence internationale de l’énergie. (2 novembre 2025). Budget fédéral du Canada 2022. Base de 
données des politiques de l’AIE. https://www.iea.org/policies/25159-canadas-federal-budget-2022  

https://www.canada.ca/fr/services-autochtones-canada/nouvelles/2026/05/rapport-de-la-verificatrice-generale-du-canada--nouvelles-initiatives-financieres-avec-les-premieres-nations.html
https://www.canada.ca/fr/services-autochtones-canada/nouvelles/2026/05/rapport-de-la-verificatrice-generale-du-canada--nouvelles-initiatives-financieres-avec-les-premieres-nations.html
https://fisherriver.ca/community-trust/
https://nsmtc.ca/nikutik/
https://sovereignwealthfund.ca/fund-overview/
https://www.iea.org/policies/25159-canadas-federal-budget-2022


   
 

 

des recettes 
existantes. 

Volet des 
Premières 
Nations du 
Fonds pour 
un Canada 
fort  
(proposé) 

Le mécanisme est 
alimenté par le Cadre 
national sur le 
partage des 
avantages. Il reçoit 
des contributions au 
titre du Cadre et les 
affecte aux 
infrastructures des 
Premières Nations. 

Pas encore mis en 
place, le Fonds pour 
un Canada fort a été 
annoncé le 27 avril 
2026. Il est doté de 25 
milliards de dollars et 
d’un guichet destiné 
au grand public, mais 
il ne comprend pas 
une architecture 
propre aux Premières 
Nations.30 

Mettre en place un 
volet particulier, 
chargé de financer 
les infrastructures 
des Premières 
Nations, qui 
viendrait compléter, 
plutôt que 
remplacer, le 
financement des 
programmes et qui 
s'adresserait à 
toutes les nations, 
quelle que soit leur 
proximité avec un 
projet donné. Prévoir 
une représentation 
des Premières 
Nations au sein de 
l’instance de 
gouvernance. 

Fédéral 

 

 
30 Ministère des Finances du Canada. (2026). Fonds pour un Canada fort : Cadre budgétaire 
supplémentaire et orientations stratégiques. Gouvernement du Canada. 



 

 

Le 22 juillet 2026 

 

Lettre ouverte au gouvernement du Canada : Analyse critique des propositions du 
gouvernement fédéral visant à accélérer le processus fédéral d’approbation des grands 

projets 

À l’attention de l’honorable Dominic LeBlanc, C.P., c.r., député et de l’honorable Steven 
MacKinnon, C.P., député 

I. INTRODUCTION 

L’Assemblée des Premières Nations (APN) est une organisation nationale de défense des intérêts 
qui représente les peuples des Premières Nations au Canada. Elle fait progresser les droits inhérents 
et issus de traités des Premières Nations, par la voie de l’élaboration de politiques, de l’éducation 
du public et de l’élaboration conjointe de lois visant à renforcer les capacités des Premières 
Nations. 

Notre mandat repose sur la reconnaissance du fait que les Premières Nations jouissent d’un droit 
inhérent à l’autodétermination et à l’autonomie gouvernementale, comme l’affirme l’article 3 de 
la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (DNUDPA) et comme le 
reconnaît, à l’échelle nationale, Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones (L.C. 2021, ch. 14) [LDNU]. L’APN s’exprime ici en sa qualité d’institution 
représentative des peuples des Premières Nations, conformément au droit de participation 
confirmé par l’article 18 de la DNUDPA. 

La présente constitue la réponse officielle de l’APN à la lettre des honorables Dominic LeBlanc et 
Steven MacKinnon, datée du 8 mai 2026, invitant l’APN à participer à des discussions sur les 
réformes prévues en matière de lois, de réglementation et de politiques afin d’« améliorer 
l’efficacité de la réglementation et des chaînes d’approvisionnement ». 

Les neuf propositions du Canada, regroupées sous les titres « Réaliser des grands projets au 
Canada » et « Renforcer l’unité de l’économie canadienne par le commerce et les transports », 
soulèvent des préoccupations profondes et systémiques en ce qui concerne l’engagement du 
Canada à respecter ses obligations constitutionnelles, législatives et internationales envers les 
Premières Nations. 

L’APN affirme sans équivoque que la présente ne constitue pas un consentement préalable, donné 
librement et en connaissance de cause à l’une quelconque des propositions énoncées dans la 
correspondance du gouvernement du Canada ou dans les documents de travail qui l’accompagnent. 
De même, la participation de l’APN à ce processus de consultation ne satisfait aucunement à 
l’obligation de la Couronne de consulter et d’accommoder prévue à l’article 35 de la Loi 



 

constitutionnelle de 1982, ni ne la décharge de cette obligation, ni ne diminue celle-ci; elle ne 
satisfait pas non plus à l’obligation de la Couronne d’obtenir un consentement préalable, donné 
librement et en connaissance de cause (CPLCC), comme l’exigent les articles 19 et 32 de la 
DNUDPA et l’article 5 de la LDNU. 

Par ailleurs, en l’absence de précisions sur la manière dont le Canada a l’intention de mettre en 
œuvre chacune de ses propositions, l’APN ne peut que se limiter à formuler des critiques, des 
commentaires et des suggestions d’ordre général jusqu’à ce que le gouvernement fournisse des 
renseignements détaillés sur ses projets de modifications législatives visant à mettre en œuvre ces 
propositions. 

Ces propositions ont d’importantes répercussions sur les mesures législatives récemment adoptées 
ou en cours d’examen visant à protéger les Premières Nations, telles que le projet de loi C-37, Loi 
sur l’eau potable des Premières Nations. L’article 8 de cette loi dispose actuellement que les 
principales lois environnementales, notamment la Loi sur les pêches, la Loi sur les eaux navigables 
canadiennes, la Loi sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs de 1994, la Loi maritime 
du Canada, la Loi canadienne sur la protection de l’environnement de 1999, la Loi sur la marine 
marchande du Canada de 2001 et la Loi sur les espèces en péril, prévalent sur les lois des 
Premières Nations en cas de conflit. L’article 29 de cette loi exige que le ministre consulte les 
instances dirigeantes des Premières Nations et collabore avec elles afin de veiller à ce que les lois 
des Premières Nations protègent l’environnement autant ou davantage que les lois fédérales en 
matière d’environnement. L’affaiblissement du cadre réglementaire environnemental canadien 
résultant des propositions actuelles compromettrait les garanties prévues par la loi. De plus, la Loi 
sur l’eau potable des Premières Nations reconnaît l’importance fondamentale de la protection de 
l’eau de source pour la gestion à long terme de l’eau potable. Les changements proposés à la 
législation environnementale du Canada menacent directement les eaux et les sources d’eau des 
Premières Nations, ce qui va à l’encontre des engagements pris par le Parlement pour assurer 
l’accès à une eau potable salubre aux communautés des Premières Nations. 

Par souci de clarté, précisons qu’en soulevant les préoccupations exposées ci-dessous, l’APN 
s’oppose aux propositions du Canada dans la mesure où elles affaiblissent les protections 
environnementales, raccourcissent les délais d’examen, limitent les consultations constructives ou 
ne respectent pas la norme du CPLCC. Ces préoccupations sont soulevées sans préjudice, et le fait 
de signaler des préoccupations particulières, des lacunes ou de possibles modifications ne doit pas 
être interprété à tort par le gouvernement comme une acceptation des propositions ou d’une partie 
de celles-ci, ni comme un consentement à celles-ci.  

Les recommandations présentées ci-dessous sont conformes aux résolutions adoptées par l’APN 
lors de son assemblée générale annuelle tenue à Ottawa du 14 au 16 juillet 2026, à savoir la 
résolution 7/2026, Protéger les droits des Premières Nations face aux initiatives fédérales visant 
à accélérer la mise en  œuvre des grands projets et à étendre le réseau de pipelines, et la résolution 
8/2026, Protéger le consentement libre, préalable et éclairé dans le cadre des grands projets 
fédéraux et de la  réforme réglementaire. Ces résolutions indiquent que les Premières Nations en 
assemblée s’opposent à toute réforme législative, politique ou réglementaire fédérale qui 
affaiblirait les protections environnementales, saperait la surveillance, limiterait les véritables 
consultations, raccourcirait les délais  d’examen ou contournerait le consentement préalable, libre 
et éclairé des Premières Nations en ce qui  concerne les grands projets et la simplification 



 

réglementaire. Ces résolutions enjoignent à l’APN de demander au gouvernement que les réformes 
ne restreignent pas, ne limitent pas, ne réinterprètent pas ou ne remplacent pas la capacité des 
Premières Nations d’exercer leur droit d’accorder ou non leur consentement libre, préalable et 
éclairé par  l’intermédiaire de leur propre gouvernance, de leurs ordonnances juridiques, de leurs 
lois, de leurs  coutumes et de leurs processus décisionnels. Ces résolutions enjoignent également 
à l’APN de demander plus de transparence concernant les changements proposés, ainsi que des 
ressources, du temps et un soutien technique supplémentaires pour participer pleinement à tout 
changement futur sur le plan de la législation, de la réglementation ou des politiques.  

La présente lettre expose les préoccupations de fond de l’APN, son analyse juridique et ses appels 
à l’action découlant d’une évaluation rigoureuse des propositions en question; elle souligne 
également la ferme opposition de l’APN, conformément aux résolutions susmentionnées, à toute 
mesure qui porterait atteinte aux droits et au titre des Premières Nations ou à la norme du 
consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause (CPLCC). 

Cette lettre est présentée comme suit. La partie II.A traite du processus de consultation. La 
partie II.B répond aux six propositions de grands projets présentées dans le document « Réaliser 
de grands projets au Canada ». La partie II.C répond aux trois propositions relatives aux chaînes 
d’approvisionnement présentées dans le document « Renforcer l’unité de l’économie canadienne 
par le commerce et les transports ». La partie III expose les appels à l’action non négociables et ls 
appels à l’action généraux de l’APN. 

II. RÉPONSE DE FOND AUX PROPOSITIONS DU CANADA 

A. Le processus de consultation 

Avant toute chose, l’APN tient à aborder le processus de consultation lui-même, qui soulève de 
sérieuses préoccupations à part entière. Le gouvernement avait initialement prévu une période 
d’environ 30 jours, du 8 mai au 7 juin 2026, pour la présentation de commentaires sur des 
propositions législatives de grande envergure qui restructureraient en profondeur le régime de 
réglementation régissant les grands projets dans tout le Canada. À la suite des nombreuses 
réactions et critiques des Premières Nations concernant ce délai, le gouvernement a repoussé la 
date limite de présentation des commentaires au 22 juillet 2026. 

La prolongation de la période de consultation reste tout à fait inadéquate compte tenu de l’ampleur 
des changements proposés et du risque que les propositions aient une incidence considérable sur 
les droits des Premières Nations, allant à l’encontre de leur compétence inhérente, de leurs droits 
protégés par la Constitution et de la nécessité d’obtenir leur CPLCC. Il est à la fois surprenant et 
problématique que la brève prolongation accordée n’ait pas prévu la possibilité d’un dialogue 
substantiel ou constructif avec la Couronne au sujet des changements proposés. Cette approche ne 
suffit pas pour obtenir le CPLCC des Premières Nations. 

Le document de travail lui-même reconnaît que « suivant la période d’engagement, le 
gouvernement déposera rapidement le projet de loi ». Cette déclaration révèle un échéancier 
législatif préétabli qui considère la consultation comme une simple formalité procédurale plutôt 
que comme un véritable processus de dialogue itératif, comme l’exige le principe de CPLCC. 



 

Ce n’est pas la première fois que l’on s’inquiète d’un manque de consultation. En 2025, l’APN a 
exprimé de sérieuses préoccupations concernant le processus de consultation tronqué et inadéquat 
pour le projet de loi C-5, Loi sur l’unité de l’économie canadienne (adoptée sous le nom de Loi 
visant à bâtir le Canada), en soulignant que les Premières Nations n’avaient disposé que de sept 
jours pour réagir à un résumé du projet de loi sans avoir reçu au préalable le texte intégral. 

Le Canada doit consulter les Premières Nations en vertu de l’article 19 de la DNUDPA, qui indique 
que « les États se concertent et coopèrent de bonne foi avec les peuples autochtones intéressés – 
par l’intermédiaire de leurs propres institutions représentatives – avant d’adopter et d’appliquer 
des mesures législatives ou administratives susceptibles de concerner les peuples autochtones, afin 
d’obtenir leur consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause. » Et selon le 
Principe no 6 du document Principes régissant la relation du gouvernement du Canada avec les 
peuples autochtones (2018) (Principes du Canada), le Canada « reconnaît qu’un engagement 
significatif avec les peuples autochtones vise à obtenir leur consentement préalable, donné 
librement et en connaissance de cause, lorsque le Canada propose de prendre des mesures ayant 
une incidence sur les peuples autochtones et leurs droits ». 

La période de commentaires, au cours de laquelle des propositions préalablement rédigées sont 
présentées selon le principe « à prendre ou à laisser », ne constitue pas l’élaboration conjointe 
exigée par le CPLCC. Elle est tout à fait insuffisante pour que les Premières Nations puissent 
mener à bien les processus de gouvernance interne, les consultations communautaires et les 
analyses techniques indépendantes requises pour formuler des commentaires éclairés sur des 
propositions de cette envergure. Les Premières Nations n’ont pas été invitées à participer à la 
rédaction de ces propositions, et aucun processus d’élaboration conjointe n’a été établi avant leur 
publication. 

L’APN demande au Canada de prolonger à nouveau la période de consultation d’au moins 
180 jours, d’établir un véritable processus d’élaboration conjointe dans le cadre duquel les 
Premières Nations participeront en tant que partenaires à la rédaction de toute loi qui en résulterait, 
et de confirmer qu’aucune loi ne sera présentée avant que le CPLCC ne soit obtenu. 

B. Les six propositions de grands projets 

a) 1re proposition : Examen et prise de décision fédéraux en un an maximum  

Aperçu de la proposition 

Le gouvernement du Canada propose des modifications législatives afin que les évaluations 
d’impact et les examens de permis fédéraux soient effectués simultanément. Tout le processus 
fédéral d’examen et de prise de décision ne dépasserait pas un an. 

Problèmes concernant les approbations de projets en fonction d’une échéance déterminée 

L’APN affirme que le délai rigide d’un an est fondamentalement incompatible avec les obligations 
du Canada en vertu de la DNUDPA, de la Loi constitutionnelle de 1982 et de la jurisprudence bien 
établie de la Cour suprême du Canada. 



 

L’article 19 de la DNUDPA exige un CPLCC avant l’adoption et l’application de mesures 
législatives ou administratives susceptibles de concerner les peuples autochtones. L’article 32(2) 
exige que « les États consultent les peuples autochtones concernés et coopèrent avec eux de bonne 
foi par l’intermédiaire de leurs propres institutions représentatives, en vue d’obtenir leur 
consentement, donné librement et en connaissance de cause, avant l’approbation de tout projet 
ayant des incidences sur leurs terres ou territoires et autres ressources, notamment en ce qui 
concerne la mise en valeur, l’utilisation ou l’exploitation des ressources minérales, hydriques ou 
autres ». La norme du CPLCC prévoit un processus itératif de dialogue authentique, et non un 
exercice soumis à des contraintes administratives destinées à rassurer les investisseurs. 

Le Principe no 3 du Canada exige que la Couronne « agisse avec honneur, intégrité, bonne foi et 
équité dans ses rapports avec les Premières Nations et leurs peuples ». Toutefois, un processus axé 
sur une échéance, destiné principalement à attirer des investissements subordonne l’honneur de la 
Couronne à des impératifs commerciaux. 

Le Principe no 6 engage le Canada à obtenir un CPLCC lorsque des mesures ont une incidence sur 
les droits des Premières Nations. L’APN constate que le délai serré actuel de deux ans imposé par 
le Canada pour le processus décisionnel a également fait l’objet de vives critiques de la part des 
Premières Nations en raison de préoccupations liées à la consultation. 

Par conséquent, la proposition de réduire encore le délai pour le faire passer à un an est 
inacceptable et indéfendable; elle soulèvera des questions quant à la légitimité des autorisations 
qui seront accordées sans que le Canada se soit acquitté de manière appropriée de ses obligations 
envers les Premières Nations. 

L’obligation de consulter et d’accommoder et comment elle est touchée par cette proposition  

La décision dans l’affaire Nation haïda c. Colombie-Britannique (ministre des Forêts), 2004 
CSC 73 (Haïda) établit que l’obligation de consulter et d’accommoder existe à l’intérieur d’un 
spectre proportionnel à la force de la revendication et à la gravité des effets négatifs potentiels. 
Une consultation approfondie, située à l’extrémité supérieure de ce spectre et applicable aux 
projets susceptibles d’avoir une incidence considérable sur les droits ou sur le titre, exige un délai 
prolongé, plusieurs cycles de consultation, des études commandées par les détenteurs du savoir 
des Premières Nations, ainsi que des mesures d’adaptation itératives. Une période maximale d’un 
an imposée par la loi exerce une pression de facto qui incite à écourter les consultations ou à 
reporter les échanges constructifs à des périodes où ils pourraient ne plus être juridiquement 
contraignants. 

L’APN souligne que l’arrêt Haïda établit le seuil et le contenu minimal des obligations de la 
Couronne. Il s’agit du minimum, et non du plafond, de ce qu’exige la réconciliation. Dans l’affaire 
Première nation crie Mikisew c. Canada (ministre du Patrimoine canadien), 2005 
CSC 69,(Mikisew), la Cour suprême du Canada confirme que même les décisions d’application 
apparemment générale peuvent déclencher l’obligation de consulter et d’accommoder lorsqu’elles 
sont susceptibles de porter atteinte aux droits ancestraux ou issus de traités, et elle applique le 
cadre établi dans l’affaire Haïda au niveau des décisions précises de la Couronne. Il convient 
d’interpréter ces dispositions conjointement avec la norme supérieure du CPLCC exposée 



 

ci-dessous, plutôt que de considérer l’obligation de consulter et d’accommoder comme la limite 
maximale des obligations de la Couronne. 

En vertu de la Loi sur l’évaluation d’impact, L.C. 2019, ch. 28, art. 1 (LEI) et de la Loi sur la 
Régie canadienne de l’énergie (LRCE) ), ainsi que dans le cadre des autorisations délivrées 
conformément aux dispositions relatives à la protection des poissons et de leur habitat prévues par 
la Loi sur les pêches, le savoir autochtone doit être pris en compte dans l’examen des projets et les 
décisions en matière de réglementation. Il est inquiétant de constater que même ces exigences 
pourraient désormais relever d’un pouvoir discrétionnaire, étant donné les nouveaux pouvoirs dont 
dispose le ministre en vertu de la Loi visant à bâtir le Canada, ce qui ne fait qu’aggraver les 
préoccupations suscitées par les nouvelles propositions. 

La prise en compte réelle du savoir autochtone n’est pas un processus qui peut être accéléré sur le 
plan administratif. Le savoir autochtone est détenu par des gardiens particuliers, il est souvent lié 
aux saisons ou propre à un lieu donné, et il ne peut être recueilli et vérifié que par des processus 
régis par la communauté, qui fonctionnent selon leur propre rythme plutôt que selon un calendrier 
réglementaire. La collecte et l’utilisation de ce savoir sont également soumises à la souveraineté 
des données autochtones , notamment aux principes de propriété, de contrôle, d’accès et de 
possession des Premières Nations, qui exigent que ce savoir soit transmis selon les conditions de 
la communauté et ne soit pas réutilisé dans le cadre de décisions sans consentement. Un délai de 
prise de décision rigide d’un an risque donc de réduire l’obligation réglementaire de prendre en 
compte le savoir autochtone à une simple formalité procédurale, ce savoir étant recueilli trop 
rapidement pour être adéquatement compris, évalué ou adapté. 

En outre, le fait de limiter à un an le délai prévu pour consulter les Premières Nations et prendre 
en compte le savoir autochtone fait fi de la compétence des Premières Nations et de leur pouvoir 
de décision sur leurs propres territoires. Les Premières Nations, qui jouissent de droits protégés 
par la Constitution, devraient jouer un rôle plus important dans la prise de décision et la 
réglementation concernant les projets menés sur leurs territoires, conformément à leurs propres 
processus et institutions, au lieu d’être réduites à une simple participation au sein de systèmes de 
réglementation conçus par la Couronne. Plusieurs Premières Nations partout au Canada ont déjà 
commencé à mener leurs propres évaluations d’incidences environnementales, conformément à 
leurs propres lois et processus de gouvernance. Les modifications proposées par le Canada pour le 
cadre de réglementation canadien devraient renforcer et améliorer les évaluations et le processus 
de réglementation menés par les Autochtones, et non pas affaiblir davantage ni restreindre la 
compétence autochtone. Ce sont les Premières Nations qui doivent interpréter et expliquer la 
portée de leurs connaissances, ainsi que la manière dont celles-ci devraient éclairer les décisions 
touchant leurs terres, leurs eaux et leurs ressources. 

Cette préoccupation est aggravée par les propositions de rationalisation élargie du Canada 
(discutées ci-dessous), qui affaibliraient les mécanismes réglementaires grâce auxquels le savoir 
autochtone est actuellement reconnu. Dans l’ensemble, un délai maximal d’un an, s’ajoutant à un 
cadre d’examen fusionné et affaibli, est difficile à concilier avec l’honneur de la Couronne et 
l’engagement à obtenir le CPLCC  mentionnés dans les principes 3 et 6 des Principes du Canada. 
Lorsque la portée de la revendication est importante et que les répercussions potentielles sont 
graves, l’extrémité du spectre de Haïda (et l’engagement sincère envers le savoir autochtone 
qu’elle exige) ne peut être subordonnée à une échéance fixe conçue pour rassurer les investisseurs. 



 

C’est l’obligation de consulter et d’accommoder ainsi que la prise en considération du savoir 
autochtone qui l’accompagne, qui doivent déterminer l’échéance. 

De plus, la proposition prévoyant un processus décisionnel d’un an ne mentionne pas de 
financement accru pour renforcer les capacités des Premières Nations en raison du délai serré 
imposé pour examiner les nombreux projets proposés, y réagir et y participer en l’espace d’un an. 
Sans engagement de la part du Canada à mettre à la disposition des Premières Nations un 
financement significatif destiné à renforcer leurs capacités afin de faciliter le respect du délai 
raccourci pour l’examen des projets, cette proposition ne fera qu’accroître les goulots 
d’étranglement dans les processus d’examen et d’approbation des projets. Les Premières Nations 
ont besoin d’une expertise et de ressources suffisantes pour participer efficacement aux 
consultations, et un financement est essentiel pour assurer un processus de consultation équitable 
et équilibré ainsi que le maintien de conditions équitables. Dans l’affaire Saugeen First Nation v. 
Ontario (MNRF), 2017 ONSC 3456, la Cour divisionnaire de l’Ontario a statué que [traduction] 
« pour participer de efficacement aux consultations, une Première Nation doit disposer d’une 
expertise et de ressources suffisantes ». La Cour a cité l’affaire Platinex Inc. v. 
Kitchenuhmaykoosib Inninuwug First Nation, 2007 CanLII 20790 (ON SC), pour étayer la thèse 
selon laquelle [traduction] « la question d’un financement approprié est essentielle à un processus 
de consultation équitable et équilibré, afin de garantir des "conditions équitables" ». Les 
détracteurs des modèles provinciaux à « guichet unique » ont fait remarquer que le fait de 
condenser les examens dans un délai fédéral rigide d’un an, sans augmenter considérablement le 
financement destiné à renforcer les capacités communautaires, aggravera probablement les goulots 
d’étranglement, au lieu de les atténuer. 

Le processus d’examen de la réglementation doit tenir compte du savoir autochtone 

L’une des principales façons de communiquer le savoir autochtone, ainsi que les préoccupations 
et les répercussions potentielles sur les droits des Premières Nations, à la Couronne, aux 
organismes de réglementation et aux promoteurs consiste à recueillir des informations sur 
l’utilisation traditionnelle des terres et des ressources (UTTR) qui sont souvent présentées sous la 
forme d’études sur l’UTTR. Celles-ci permettent d’informer les promoteurs, la Couronne et les 
organismes de réglementation sur la manière dont les Premières Nations ont exercé, par le passé 
et à l’heure actuelle, leurs droits dans les domaines concernés par les projets proposés, de sorte 
que toute décision d’approuver ces projets soit éclairée par une compréhension claire des possibles 
impacts directs et cumulatifs que ces projets pourraient entraîner. Les informations sur l’UTTR 
sont essentielles pour que les processus de réglementation tiennent compte des impacts particuliers 
sur les droits des Premières Nations. Elles servent à éclairer les décideurs quant à la pertinence des 
projets pour l’intérêt public et les aident à déterminer des mesures d’atténuation et de 
compensation appropriées. 

Les délais d’approbation des grands projets doivent laisser suffisamment de temps pour mener des 
études sur l’UTTR, qui sont essentielles pour éclairer toute décision d’approbation de ces projets. 
Si les décisions ne s’appuient pas sur de solides informations issues de ces études, elles ne 
reposeront pas sur la compréhension nécessaire des répercussions sur les droits des Premières 
Nations. Lorsque les décisions d’approbation d’un projet ne s’appuient pas sur les informations 
essentielles sur l’UTTR, le projet risque d’être mené d’une manière qui n’évite pas ou n’atténue 
pas de façon appropriée ses impacts directs et cumulatifs sur les droits des Premières Nations. Il 



 

en résultera, en fait, une réduction de la participation vériable des Premières Nations aux processus 
de réglementation concernés et une incertitude en matière de réglementation qui retardera 
inévitablement les approbations de projets que le Canada propose et que l’industrie soutient dans 
le cadre des propositions. Les efforts visant à rationaliser la participation et la consultation des 
Premières Nations sans obtenir leur acceptation et leur consentement iront à l’encontre de l’objectif 
primordial de créer un climat de bonne entente et risquent davantage d’entraîner des retards plutôt 
que des gains d’efficacité. Le Canada doit revoir cette approche. 

Il convient également de noter que les propositions problématiques de simplification des 
procédures d’examen des grands projets ne reconnaissent pas que cela ferait peser une charge 
inacceptable sur les ressources humaines et financières des Premières Nations et de leurs 
gouvernements. En proposant de simplifier les processus d’examen, ces propositions ne 
contribuent nullement à alléger cette charge. 

Évaluations d’impact et examens de permis 

La proposition visant à ce que les évaluations fédérales d’impact et les examens de permis se 
déroulent simultanément est problématique. 

En vertu de la LEI, la déclaration du ministre est réputée faire partie du permis délivré. Les 
déclarations elles-mêmes doivent s'appuyer sur les évaluations d'impact. 

Le gouvernement du Canada propose que le processus d’examen des demandes de permis se 
déroule en même temps que les évaluations d’impact. La proposition ne précise pas clairement 
comment le processus prévu par la LEI sera pris en compte. Par exemple, si les déclarations (qui 
doivent s’appuyer en premier lieu sur les évaluations d’impact) doivent faire partie intégrante du 
permis, comment le processus d’examen de demande du permis peut-il avoir lieu avant que 
l’évaluation d’impact ne soit achevée? 

La proposition laisse entendre que le gouvernement canadien estime que l’examen des demandes 
de permis n’a pas besoin de l’information des évaluations d’impact. Or, il ne peut y avoir d’examen 
en bonne et due forme d’une demande de permis sans que soient prises en compte des conditions 
adéquates fondées sur les évaluations d’impact, lesquelles reflètent les points de vue, les 
préoccupations et les savoirs autochtones des Premières Nations concernées, qui font partie 
intégrante d’une consultation efficace. 

Il est peu probable que cette proposition donne lieu à un résultat permettant de rationaliser les 
approbations de projets de manière durable. Les ressources consacrées aux examens préliminaires 
des demandes de permis seront gaspillées, car la délivrance des permis doit être guidée par les 
informations obtenues grâce aux évaluations d’impact. Si les approbations des permis sont 
accordées sans que les conditions appropriées, fondées sur les évaluations d’impact et les 
déclarations  y soient associées, le risque devient la réalisation de projets causant des dommages 
substantiels et irréparables à l’environnement. 

 



 

b) 2e proposition : Un seul processus de consultation Couronne-Autochtones 
(centre des consultations Couronne-Autochtones) 

Aperçu de la proposition 

Le gouvernement propose de créer un centre des consultations Couronne-Autochtones au sein de 
l’Agence d’évaluation d’impact du Canada « pour faire en sorte que chaque groupe autochtone 
susceptible d’être touché par un grand projet soit consulté dans le cadre d’un processus clair et 
coordonné  propre à chaque projet ». L’APN estime que cette proposition soulève quatre 
préoccupations fondamentales. 

Quatre préoccupations fondamentales suscitées par la proposition 

Premièrement, l’article 18 de la DNUDPA affirme « le droit [des peuples autochtones] de 
participer à la prise de décisions sur des questions qui peuvent concerner leurs droits, par 
l’intermédiaire de représentants qu’ils ont eux-mêmes choisis conformément à leurs propres 
procédures, ainsi que le droit de conserver et de développer leurs propres institutions 
décisionnelles ». De plus, l’article 19 exige que les peuples autochtones soient consultés « par 
l’intermédiaire de leurs propres institutions représentatives ». La création d’un centre des 
consultations Couronne-Autochtones , destiné à consolider les processus de participation, soulève 
de profondes préoccupations, car la Couronne pourrait dicter la forme, le calendrier et la structure 
des consultations au lieu de respecter les systèmes de gouvernance et les procédures décisionnelles 
des Premières Nations. La définition unilatérale par la Couronne de ce qui constitue « un seul 
processus » par communauté et par projet ne correspond peut-être pas à la manière dont les 
Premières Nations organisent leur gouvernance, exercent leur compétence sur leurs territoires ou 
prennent des décisions collectives. 

Deuxièmement, l’affirmation du Canada selon laquelle le centre des consultations garantira le 
« consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause » des peuples autochtones 
constitue une interprétation fondamentalement erronée de ce principe. Le CPLCC n’est pas un 
résultat administratif que la Couronne peut « garantir » par sa propre conception institutionnelle. 
C’est l’exercice autonome de la volonté collective des Premières Nations, qui est le fruit de leurs 
propres processus de gouvernance, libres de toute pression ou contrainte extérieure. Prétendre 
« garantir » le consentement grâce à un mécanisme géré par la Couronne peut en soi imposer des 
pressions structurelles qui compromettent le caractère « libre » du consentement.  

Troisièmement, le regroupement des consultations au sein d’une seule entité bureaucratique risque 
d’éloigner le processus de consultation des véritables décideurs au sein des ministères fédéraux 
concernés, qui ont le pouvoir d’accorder ou de refuser des permis. Cela crée un décalage structurel 
entre le dossier de consultation et la décision finale. L’obligation de consulter et d’accommoder 
incombe à la Couronne envers chaque groupe titulaire de droits, et chaque Première Nation dont 
les droits risquent d’être touchés a droit à une consultation adaptée à sa situation particulière. Un 
centre des consultations risque d’adopter une approche « uniforme » qui ne tient pas compte de la 
diversité des droits, des revendications et des structures de gouvernance parmi les centaines de 
Premières Nations du Canada. En fin de compte, la question constitutionnelle reste de savoir si les 
processus de réglementation permettent un dialogue bidirectionnel constructif, des 
accommodements adéquats et la mise en place d’un décideur véritablement prêt à modifier les 



 

conclusions, les conditions ou les approbations à la lumière de ce que chaque Première Nation 
communique. Un centre des consultations  risque d’uniformiser ce processus et d’adopter une 
approche pan-autochtone en matière de consultation et d’accommodement. 

Quatrièmement, le Principe no 1 du Canada exige que les relations soient fondées sur la 
reconnaissance et la mise en œuvre du droit à l’autodétermination et à l’autonomie 
gouvernementale. Le Principe no 4 reconnaît que l’autonomie gouvernementale des Autochtones 
fait partie du système en évolution du Canada de fédéralisme coopératif et préconise des processus 
qui « reconnaissent que les peuples autochtones représentent une composante fondamentale du 
cadre constitutionnel du Canada ». L’utilisation d’un centre des consultations conçu et géré par la 
Couronne constitue fondamentalement un exercice d’efficacité administrative de la Couronne et 
non un exercice de partenariat ou de gouvernance conjointe. 

Cette préoccupation est d’autant plus vive que la REC prévoit déjà des mécanismes de 
participation des Premières Nations propres à chaque organisme de réglementation. Un « centre 
des consultations Couronne-Autochtones » ne doit en aucun cas remplacer, affaiblir ou contourner 
ces mécanismes. Il devrait renforcer et améliorer la norme de consultation, et non l’affaiblir. Si la 
mise en place d’un tel centre est envisagée, celui-ci doit être conçu conjointement avec les 
Premières Nations, régi par des obligations légales claires et tenu de respecter les lois, les 
protocoles, les structures de gouvernance et les délais des Premières Nations, en particulier ceux 
qui relèvent de leur compétence et de leur pouvoir décisionnel. 

Bureau de consultation avec les Autochtones de l’Alberta 

Le centre des consultations Couronne-Autochtones proposé a une certaine ressemblance avec le 
Bureau des consultations avec les Autochtones de l’Alberta (Aboriginal Consultation Office – 
ACO), qui a été créé pour gérer le processus de consultation au nom de la Couronne et pour 
regrouper les questions de consultation au sein d’un seul ministère, plutôt que dans plusieurs. 
L’ACO fournit des renseignements à l’Autorité de réglementation de l’énergie de l’Alberta 
(Alberta Energy Regulator – AER) sur le caractère adéquat de la consultation, l’AER devenant 
alors l’instance décisionnaire compétente en matière d’approbation des projets. L’ACO fonctionne 
selon des étapes de consultation normalisées : évaluation préalable à la consultation, échange 
d’informations, examen des préoccupations, vérification du dossier de consultation et 
détermination de la pertinence de la consultation. 

L’ACO a été largement critiqué quant à sa capacité à fonctionner efficacement comme centre des 
consultations. L’ACO s’appuie sur un processus de consultation normalisé qui ne tient pas compte 
de la nature unique et exhaustive des droits des Premières Nations, en réduisant ce processus à un 
simple remplissage de cases à cocher. Une consultation efficace exige une approche et une mise 
en œuvre souples, ainsi qu’une prise en compte et une bonne connaissance des points de vue des 
Premières Nations. Il ne peut y avoir un seul processus de consultation pour tous les projets 
reposant sur une approche uniforme. 

Il existe également un risque important que le centre des consultations Couronne-Autochtones 
proposé reproduise les lacunes observées dans les champs de compétence dans les modèles 
provinciaux à guichet unique. Dans le cadre albertain, par exemple, c’est le Bureau de consultation 
de l’Alberta qui détermine si la consultation est adéquate, mais c’est l’Autorité de réglementation 



 

de l’énergie de l’Alberta qui délivre les permis. Étant donné que l’Autorité de réglementation n’a 
pas compétence pour déterminer le caractère adéquat de la consultation sur le plan constitutionnel, 
et que le Bureau de consultation agit strictement en tant que centre de coordination administratif, 
les Premières Nations concernées se retrouvent dans un vide juridique, sans voie administrative 
claire pour contester une consultation déficiente. L’APN craint que le centre des consultations 
Couronne-Autochtones risque de reproduire exactement cette lacune sur le plan des compétences, 
en laissant les Premières Nations sans recours efficace lorsque la consultation est inadéquate. 

Un autre problème lié au rôle de l’ACO en tant que centre des consultations est le fait qu’il oblige 
les Premières Nations à s’engager dans un processus de consultation sur les effets négatifs 
potentiels d’un projet avant même que l’AER ne mène le processus d’audience et d’évaluation. 
Cependant, l’AER ne peut pas gérer les consultations avec les Premières Nations en raison de la 
présence de l’ACO agissant en tant que centre des consultations. Cela signifie que les consultations 
se terminent avant que les Premières Nations ou l’ACO ne connaissent les conditions du projet qui 
détermineront la décision d’approbation et ne sachent si ces conditions répondront aux 
préoccupations soulevées par les Premières Nations. Il en résulte donc des consultations 
incomplètes. 

De plus, la proposition s’appuie sur le centre des consultations Couronne-Autochtones pour 
déterminer adéquatement les Premières Nations susceptibles d’être touchées par un projet donné. 
La capacité de la Couronne à déterminer correctement les territoires sur lesquels différentes 
Premières Nations exercent leurs droits issus des traités a fait l’objet de critiques courantes à la 
fois de la part de l’ACO et de l’Autorité de réglementation de l’énergie de la Colombie-
Britannique. La Couronne s’appuie souvent sur des cartes de consultation inexactes et obsolètes 
pour déterminer les Premières Nations qui doivent être consultées au sujet d’un projet donné. Cela 
a entraîné d’importants retards dans la réalisation de projets en Colombie-Britannique et en 
Alberta, les Premières Nations étant contraintes d’intervenir à des stades avancés du processus 
d’approbation d’un projet, parce qu’elles n’avaient pas été initialement considérées comme devant 
être consultées, en raison de l’utilisation par la Couronne de données cartographiques obsolètes et 
inexactes. 

Une affaire judiciaire est actuellement en cours concernant une contestation constitutionnelle 
déposée par la Première Nation crie de Mikisew et la Première Nation des Chipewyans 
d’Athabasca visant le régime du Bureau des consultations avec les Autochtones de l’Alberta 
(ACO). La plainte fait valoir que le régime de consultation de l’Alberta ne respecte pas les 
obligations de consultation de la Couronne envers les Premières Nations, qu’il crée des obstacles 
au contrôle judiciaire et empêche les tribunaux de superviser efficacement les consultations 
menées par la Couronne. L’affaire étant toujours devant les tribunaux, la question de la 
constitutionnalité de l’ACO reste en suspens. Des questions subsistent en ce qui concerne le centre 
des consultations Couronne-Autochtones proposé : sur quelles informations s’appuiera-t-il pour 
déterminer les Premières Nations qui doivent être consultées au sujet d’un projet, et par quels 
moyens les Premières Nations pourront-elles intervenir dans un projet si elles n’ont pas été 
consultées dès le début du processus d’examen du projet? Sans coordination ni processus 
d’examen conjoint avec les Premières Nations visant à établir un régime de consultation 
acceptable, il est probable que le centre des consultations soit confronté aux mêmes retards dans 
les projets que ceux que l’on observe en Colombie-Britannique et en Alberta. 



 

c) 3e proposition : Une seule décision par projet 

Aperçu de la proposition 

Le gouvernement du Canada propose des modifications législatives qui permettraient à la ministre 
de l’Environnement, du Changement climatique et de la Nature de délivrer un seul document de 
décision fédérale, qui comprendrait l’ensemble des décisions fédérales requises pour qu’un projet 
puisse aller de l’avant. 

Considérations législatives 

L’article 32(2) de la DNUDPA exige des consultations [avec les Premières Nations] et leur 
CPLCC « avant l’approbation de tout projet ayant des incidences sur leurs terres ou territoires et 
autres ressources ». Dans le système actuel de multiples permis, chaque autorisation fédérale 
représente une possibilité distincte pour les Premières Nations de soulever des préoccupations 
propres au domaine de réglementation concerné — qu’il s’agisse des pêches, de la navigation, de 
l’environnement ou d’autres domaines — et de demander un accommodement pour chacun d’eux. 
Le fusionnement de toutes les autorisations en une seule décision risque de masquer les impacts 
distincts sur les différents aspects des droits des Premières Nations et de réduire considérablement 
le nombre de points d’intervention efficaces dont disposent les titulaires de ces droits. 

Cette proposition ne mentionne rien non plus sur la participation des Premières Nations aux 
processus de prise de décision et d’examen concernant l’approbation des projets en vertu de la 
LEI. On craint vraiment que le gouvernement du Canada ne prétende accélérer l’approbation des 
projets en prenant le contrôle unilatéral des processus d’examen et d’approbation des projets en 
vertu de la LEI, sans veiller à ce que le CPLCC des Premières Nations soit obtenu. 

L’APN s’inquiète par ailleurs du fait que cette proposition transforme la question fondamentale, 
qui n’est plus de savoir si un projet doit être mis en œuvre, mais comment il doit l’être. Une fois 
qu’une approbation consolidée a été accordée, la capacité des Premières Nations à influencer 
véritablement la trajectoire du projet est de fait compromise. 

Selon le Principe no 7 des Principes du Canada, chaque atteinte aux droits visés par l’article 35 
doit comporter des justifications de très haute importance, qui tiennent compte des perspectives 
autochtones et satisfont aux obligations fiduciaires de la Couronne. Or, la consolidation des 
décisions accroît le risque qu’une consultation insuffisante sur un aspect quelconque d’un projet 
vienne entacher l’ensemble de la décision, en entraînant potentiellement plus, et non moins, de 
contestations judiciaires. 

Considération liée à l’obligation de consulter et d’accommoder 

La proposition ne mentionne rien non plus sur la participation des Premières Nations aux processus 
de prise de décision et d’examen concernant l’approbation des projets en vertu de la LEI. On craint 
vraiment que le gouvernement du Canada ne prétende accélérer l’approbation des projets en 
prenant le contrôle unilatéral des processus d’examen et d’approbation des projets en vertu de la 
LEI, sans obtenir le CPLCC des Premières Nations. 



 

L’obligation de consulter et d’accommoder, telle qu’établie dans l’affaire Haida et la jurisprudence 
ultérieure, s’applique à toute décision de la Couronne susceptible d’avoir un effet préjudiciable sur 
les droits ancestraux ou issus de traités. En regroupant plusieurs décisions en une seule, le Canada 
cherche peut-être à réduire le nombre de ses obligations en matière de consultation. Même si cette 
fusion administrative peut se justifier par des raisons d’efficacité, elle ne doit pas entraîner une 
diminution de la qualité intrinsèque de la consultation ou de l’accommodement. La Couronne ne 
peut pas recourir à une restructuration procédurale pour atteindre indirectement ce qu’elle ne peut 
pas obtenir directement, à savoir une réduction de son obligation constitutionnelle de consulter et 
d’accommoder. 

d) 4e proposition : Autorité de projet unique 

Aperçu de la proposition 

Le gouvernement du Canada propose de confier la responsabilité de certaines catégories de projets 
à des autorités de réglementation : la Régie de l’énergie du Canada (REC) pour les pipelines et les 
lignes de transport internationaux et interprovinciaux et les sources d’énergies renouvelables 
extracôtières et la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) pour les projets nucléaires 
et d’uranium. Il importe de noter que les projets supervisés par la REC ne feraient plus l’objet 
d’une évaluation d’impact distincte au titre de la LEI. Pour les pipelines avec de longues emprises, 
le gouverneur en conseil déciderait si le projet est dans « l’intérêt du public », au début du 
processus de décision, avant que la REC n’effectue son examen  des conditions et de l’itinéraire 
détaillé. 

Problèmes liés à une décision précoce en matière « d’intérêt public » 

L’APN fait remarquer que la résolution 95/2024, Leadership des Premières Nations dans le cadre 
des évaluations d’impact, exhorte le gouvernement du Canada à veiller à ce que, dans la mise en 
œuvre de la LEI, l’Agence d’évaluation d’impact du Canada continue de jouer un rôle dans 
l’évaluation des projets nucléaires. La Loi sur l’évaluation d’impact de 2019 comprend plusieurs 
exigences qui protègent les droits des Premières Nations, telles que la prise en compte obligatoire 
du savoir autochtone, l’évaluation des impacts sur les droits dans la prise de décisions et la 
possibilité que la réglementation permette aux gouvernements des Premières Nations de mener 
eux-mêmes des évaluations d’impact. 

L’APN affirme que la proposition du gouvernement est fondamentalement incompatible avec 
l’article 32 (2) de la DNUDPA, qui exige que le CPLCC soit demandé et obtenu avant 
l’approbation de tout projet touchant les terres des peuples autochtones. La proposition visant à ce 
qu’une décision politique relative à l’« intérêt public » soit prise avant même que l’ensemble des 
impacts d’un pipeline sur les terres, les eaux et les droits des Premières Nations ne soit évalué va 
à l’encontre de ce qu’exige l’article 32 (2), à savoir que le consentement doit précéder 
l’approbation, et non la suivre. 

Que le gouverneur en conseil se prononce sur la question de savoir si un projet est d’intérêt public 
sans tenir adéquatement compte des points de vue et du savoir des Premières Nations ainsi que des 
répercussions sur celles-ci constitue une situation inacceptable et contraire aux lois du Canada. 



 

Dans le cadre législatif actuel, le gouverneur en conseil ne rend sa décision relative à l’intérêt 
public qu’après que la Commission a terminé son rapport et formulé sa recommandation. Une 
décision sur l’intérêt public rendue d’emblée par la Couronne ne serait pas conforme à l’honneur 
de la Couronne ni à l’obligation de consulter. Cette approche pourrait mener à une décision cruciale 
visant à approuver une demande au titre d’un projet d’intérêt public qui aurait inévitablement des 
répercussions sur les droits des peuples des Premières Nations, potentiellement avant même qu’un 
promoteur ne soit désigné, que la portée d’un tel projet ne soit clairement connue et (surtout) avant 
que les Premières Nations susceptibles d’être touchées n’aient même été identifiées, financées, 
entendues et prises en compte, et bien avant que les répercussions sur les droits visés à l’article 35 
n’aient été examinées et évaluées de manière approfondie.   

Comme cette approche étroite ne tiendrait pas compte de l’intérêt public dans le contexte des droits 
des peuples des Premières Nations, elle serait source d’incertitude et de retards pour les projets 
concernés, et pourrait être considérée comme illégale. 

Par ailleurs, la Cour suprême du Canada a établi dans l’affaire Haïda que l’obligation de consulter 
et d’accommoder prend naissance dès la phase de planification stratégique et s’intensifie à mesure 
que la Couronne passe de décisions de moindre importance à des autorisations ayant un impact 
majeur. Une détermination préliminaire de l’« intérêt public  », qui précède un examen complet de 
la réglementation, renverse cette logique : la décision la plus lourde de conséquences, à savoir si 
le projet doit ou non être mis en œuvre, serait prise avant l’évaluation détaillée qui déterminerait 
l’étendue et le contenu des obligations de consultation de la Couronne. 

De plus, le Principe n° 6 engage le gouvernement du Canada à obtenir le CPLCC lorsqu’il propose 
des mesures ayant une incidence sur les droits et les terres des peuples autochtones, et le 
Principe n° 8 reconnaît que les peuples autochtones doivent avoir un accès équitable et continu à 
leurs terres, à leurs territoires et à leurs ressources. Une conclusion relative à l’intérêt public, 
rendue avant même que les conditions et le cheminement ne soient déterminés, compromet 
fondamentalement ces deux engagements 

Importance des évaluations d’impact 

La suppression des évaluations d’impact prévues par la LIE pour les projets réglementés par la 
REC élimine un mécanisme essentiel permettant d’évaluer les impacts des grandes infrastructures 
énergétiques sur les territoires des Premières Nations, tant sur le plan environnemental qu’en 
matière de droits. La suppression de l’élément LIE n’éliminerait pas seulement les 
chevauchements; elle supprimerait un cadre d’évaluation plus large et essentiel axé sur la 
durabilité, les effets cumulatifs, les savoirs autochtones, les impacts sur les Premières Nations, les 
effets négatifs sur les droits visés à l’article 35 et la prise de décision transparente dans l’intérêt 
public. 

L’article 26 de la DNUDPA protège les droits des peuples autochtones sur leurs terres, leurs 
territoires et leurs ressources, et l’article 29 protège le droit à la préservation de l’environnement 
et de la capacité de production des terres des Premières Nations. Exclure les pipelines, les lignes 
de transport d’électricité et les sources d’énergies renouvelables extracôtières du processus de la 
LEI sans mettre en place un mécanisme équivalent ou supérieur au sein du cadre de la REC risque 
d’entraîner un recul net de la protection des droits des Premières Nations. Le Canada doit préserver 



 

des protections équivalentes ou plus solides dans la LRCE elle-même, notamment en exigeant la 
participation des Premières Nations, la réalisation d’études menées par les Premières Nations, 
l’évaluation des effets cumulatifs et régionaux, l’accommodement et une prise de décision fondée 
sur les droits. 

Par ailleurs, ni la REC ni la CCSN n’ont le même mandat ni le même savoir-faire pour évaluer les 
impacts des projets sur les espèces en péril, les écosystèmes d’eau douce et des milieux marins, ou 
d’autres aspects environnementaux. Le changement proposé aboutirait à des décisions qui ne 
tiendraient pas suffisamment compte des impacts, tant directs que cumulatifs, des projets en 
question sur les terres et les eaux des Premières Nations. 

Pour les Premières Nations, ce n’est pas le fait que la consultation soit gérée de manière centralisée 
qui permet de déterminer si elle est adéquate, mais bien le fait que le processus décisionnel reste 
ouvert à des changements de ses conclusions en fonction des éléments de preuve fondés sur les 
droits et des mesures d’accommodement proposées. 

Comparaisons avec la Loi visant à bâtir le Canada, le projet de loi C-5 et des lois provinciales  

Les risques juridiques liés au raccourcissement des délais de consultation sont déjà en train de se 
concrétiser. Des Premières Nations en Ontario ont entrepris une contestation constitutionnelle 
contre le projet de loi C-5 du Canada (Loi sur l’unité de l’économie canadienne) et le projet de loi 
n° 5 de l’Ontario, en soutenant que les mesures d’accélération constituent un réel danger pour 
l’autodétermination des Premières Nations et leur droit à préserver leurs modes de vie sur leurs 
territoires. La contestation met en évidence les préoccupations selon lesquelles les approbations 
accordées par le Conseil des ministres à huis clos, sans débat parlementaire et ayant la capacité de 
passer outre les lois existantes, sont en contradiction avec la DNUDPA et les principes 
d’autodétermination. 

Le projet de loi C-5 habilite le Conseil des ministres fédéral à classer certains projets 
d’infrastructure comme relevant de « l’intérêt national » et permet aux promoteurs de simplifier le 
processus d’autorisation en considérant que toutes les exigences fédérales sont « approuvées » 
d’avance et en sautant la phase de planification pour les projets visés par la LIA. Les Premières 
Nations ont exprimé leur inquiétude quant au fait que ces cadres décisionnels accélérés ont été mis 
en place sans consultation préalable adéquate, et que la définition restrictive de l’« intérêt 
national » risque d’exclure les points de vue et les priorités des Premières Nations. 
L’absence de consultation et d’accommodement adéquats a, depuis toujours, donné lieu à 
d’importants litiges concernant d’anciens grands projets au Canada; sans le soutien nécessaire des 
communautés des Premières Nations, le développement des projets risque d’être retardé par des 
procédures judiciaires et une éventuelle intervention communautaire. La proposition du Canada 
visant à fixer un délai d’un an pour la prise de décision risque d’entraîner des contestations 
judiciaires semblables, en particulier lorsque les projets traversent les territoires de plusieurs 
Premières Nations ou impliquent des effets cumulatifs complexes qui ne peuvent être évalués de 
manière raisonnable dans des délais aussi serrés. 

Parallèlement à la législation fédérale et à celle de l’Ontario, la Colombie-Britannique a également 
adopté des mesures législatives similaires visant à simplifier les procédures, à savoir la loi sur les 
projets d’infrastructure intitulée Infrastructure Projects Act (projet de loi n° 15) et la loi sur les 



 

projets d’énergie renouvelable intitulée Renewable Energy Projects (Streamlined Permitting) Act 
(projet de loi n° 16), qui ont pour objectif de rationaliser le processus d’approbation des projets. 
Le bureau d’évaluation environnementale de la Colombie-Britannique a également publié un 
document de travail proposant un processus d’évaluation environnementale accéléré qui ne 
prendrait que 20 mois, au lieu des 3 à 5 ans requis pour une évaluation standard. 
Bien qu’il n’ait pas encore reçu la sanction royale, le projet de loi Q-5 du Québec prévoit également 
des mesures visant à accélérer les processus. Le gouvernement fédéral a par ailleurs conclu avec 
toutes les provinces, à l’exception de la Saskatchewan, des ententes de collaboration « un projet, 
une évaluation » qui visent à éliminer le double emploi des évaluations environnementales des 
grands projets et à rationaliser les évaluations des grands chantiers tels que les mines et les ports. 

e) 5e proposition : Définir des zones économiques au moyen d’évaluations 
d’impact régionales. 

Aperçu de la proposition 

Le gouvernement du Canada propose des mesures législatives pour créer des « zones économiques 
fédérales », qui couvriraient notamment les corridors de transport, les réseaux de 
télécommunications, de production et de transmission d’énergie ainsi que les régions industrielles. 
Certains développements dans des zones précises seraient « préapprouvés, sous réserve de 
conditions ».  

Problèmes liés à la proposition 

Le concept de zones économiques préapprouvées constitue une remise en cause fondamentale de 
la DNUDPA ainsi que de l’obligation constitutionnelle de consulter et d’accommoder. 
L’article 32(1) de la DNUDPA affirme que les peuples autochtones « ont le droit de définir et 
d’établir des priorités et des stratégies pour la mise en valeur et l’utilisation de leurs terres ou 
territoires et autres ressources ». L’article 32 (2) exige l’obtention du CPLCC pour chaque projet 
avant son approbation. En préapprouvant des catégories de projets de développement au sein de 
zones géographiques définies, le Canada élimine de fait le consentement préalable, donné 
librement, et en connaissance de cause  pour chaque projet, le réduisant à une consultation 
ponctuelle au niveau de la zone plutôt qu’au consentement continu, projet par projet, envisagé par 
l’article 32. Ces impacts cumulatifs ne se limitent pas aux effets environnementaux et 
économiques; ils comprennent également des impacts sociaux cumulatifs sur les communautés des 
Premières Nations, notamment le risque disproportionné de violence auquel sont confrontées les 
femmes, les filles et les  personnes 2ELGBTQQIA autochtones en raison de l’intensification des 
activités d’exploitation sur leurs territoires. Les Appels à la justice 13.1 et 13.2 de l’Enquête 
nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées exigent que les industries 
de l’extraction et de l’exploitation des ressources tiennent compte de la sécurité et de la protection 
des femmes, des filles et des personnes 2ELGBTQQIA autochtones à toutes les étapes de 
planification, d’évaluation, de mise en œuvre, de gestion et de surveillance des projets, et que les 
gouvernements et les organismes chargés d’évaluer, d’approuver ou de surveiller les projets 
d’exploitation réalisent des évaluations des répercussions socioéconomiques fondées sur le genre, 
avec des mesures d’atténuation intégrées avant l’approbation du projet. Un processus de 
consultation ponctuel, mené au niveau de la zone, ne permet pas d’anticiper, d’évaluer ou 



 

d’atténuer de manière adéquate les risques sociaux cumulés liés aux multiples projets non spécifiés 
qu’une désignation de zone économique fédérale rendrait possibles. 

À l’heure actuelle, tant le cadre de la REC que celui de la LEI exigent que les répercussions sur 
les droits des Premières Nations soient examinées au cas par cas pour chaque projet. Les zones 
économiques fédérales proposées auront probablement des répercussions sur les droits de plusieurs 
Premières Nations et pourraient englober de multiples projets ayant chacun des répercussions 
particulières sur les droits de chaque Nation. Une consultation menée au niveau de la zone ne 
permet pas de cerner, d’évaluer ou de prendre pleinement en compte ces répercussions distinctes. 
Une telle approche serait contraire au principe du CPLCC ainsi qu’aux exigences relatives à 
l’obligation de consulter et d’accommoder. Par conséquent, cette approche donnerait 
inévitablement lieu à des contestations judiciaires.   

L’article 26 de la DNUDPA reconnaît le droit des peuples autochtones aux terres, territoires et  
ressources qu’ils possèdent et occupent traditionnellement ou qu’ils ont utilisés ou acquis, et 
l’article 27 exige que le Canada mette en place, en concertation avec les peuples autochtones, un 
processus équitable afin de reconnaître les droits des peuples autochtones en ce qui  concerne leurs 
terres et de statuer sur ces droits. L’approbation préalable de zones pourrait, dans les faits, 
prédéterminer l’orientation de l’exploitation des terres des Premières Nations sans qu’il y ait de 
processus de consentement propre à chaque projet, ce qui est particulièrement inquiétant étant 
donné que de nombreuses désignations potentielles de corridors et de zones industrielles 
viendraient se superposer à des territoires traditionnels des Premières Nations. 

La planification et l’évaluation au niveau régional ne posent pas de problème en soi. La 
collaboration régionale entre les Premières Nations peut renforcer la capacité et la rigueur en 
matière d’évaluation de l’environnement et des projets. Lorsque les Premières Nations 
s’organisent elles-mêmes au niveau régional pour élaborer des principes collectifs destinés à 
guider l’évaluation des projets sur leurs territoires, comme l’a fait le Grand conseil du Traité n° 3, 
cette collaboration peut renforcer leur participation et leur compétence en matière de 
développement sur leurs territoires. La préoccupation de l’APN ne porte pas sur la collaboration 
régionale menée par les Premières Nations, mais sur les zones économiques fédérales imposées 
par la Couronne et proposées par le gouvernement du Canada, qui prédétermineraient les résultats 
du développement sans CPLCC propre à chaque projet. 

L’obligation de consulter et d’accommoder prévue à l’article 35 est déclenchée par un acte précis 
de la Couronne susceptible de porter atteinte à des droits ancestraux ou issus de traités particuliers. 
Si le Canada devait estimer qu’une consultation menée au niveau d’une zone donnée satisfait aux 
obligations de la Couronne pour tous les projets ultérieurs menés au sein de cette zone, cela 
constituerait un écart significatif et inadmissible par rapport à la jurisprudence existante, qui 
prévoit une évaluation des impacts propre à chaque projet ainsi qu’une consultation adaptée. Dans 
l’affaire Clyde River (Hameau) c. Petroleum Geo‑Services Inc., 2017 CSC 40 (Clyde River), la 
Cour suprême du Canada a affirmé que la Couronne ne peut se fonder sur un processus 
réglementaire pour s’acquitter de son obligation de consulter et d’accommoder, à moins que ce 
processus ne prévoie une consultation adéquate au stade approprié. Cela inclut une consultation 
au stade stratégique de haut niveau de l’approbation des projets. L’importance d’évaluer les effets 
cumulatifs à ce niveau stratégique est soulignée par la Cour suprême de la Colombie-Britannique 
dans l’affaire Yahey v British Columbia, 2021 BCSC 1287 (Blueberry River), dans laquelle la 



 

Cour a estimé que les effets cumulatifs d’un aménagement de grande envergure, approuvé par 
étapes, avaient porté atteinte de manière injustifiée aux droits issus des traités. L’approbation 
préliminaire de catégories de projets d’aménagement au sein d’une zone, sans évaluation propre à 
chaque projet, risque précisément d’entraîner le type de préjudice cumulatif non évalué contre 
lequel la Cour met en garde dans l’affaire Blueberry River. 

Le principe n° 1 reconnaît le droit à l’autodétermination, et le principe n° 4 préconise la 
participation des peuples autochtones à un processus décisionnel efficace. Le fait d’approuver à 
l’avance des projets de développement dans des zones définies par le gouverneur en conseil prive 
les Premières Nations de leur pouvoir décisionnel permanent sur les activités menées sur leurs 
territoires et est contraire l’engagement déclaré du Canada de reconnaître les Premières Nations 
comme des ordres de gouvernement distincts dotés d’une compétence inhérente sur leurs terres. 

f) 6e proposition : Cadre réglementaire simplifié et efficace 

Aperçu de la proposition 

Cette proposition englobe tout un éventail de modifications, notamment la restriction de certaines 
activités qui nécessitent un permis en lien avec la navigation, l’assouplissement des permis portant 
sur les poissons et leurs habitats, le transfert de certains pouvoirs décisionnels du gouverneur en 
conseil aux ministres, l’autorisation d’entreprendre certaines activités préliminaires de 
construction avant une décision sur les impacts, l’autorisation accordée au ministre responsable de 
l’unité de l’économie canadienne pour modifier les conditions environnementales pour les projets 
d’importance nationale et le pouvoir limité donné au gouverneur en conseil d’exempter certains 
projets de l’application du critère de mise en péril pour les espèces menacées. Plusieurs éléments 
de cette proposition sont extrêmement problématiques du point de vue des droits des Premières 
Nations. 

Problèmes liés à la proposition 

Activités préliminaires de construction  

Premièrement, autoriser le démarrage des travaux de construction avant qu’une décision sur les 
impacts ne soit prise contrevient directement à l’article 32(2) de la DNUDPA, qui exige un 
consentement préalable à toute approbation. Cela laisse entendre que l’évaluation d’impact et 
l’approbation qui s’ensuit sont gagnées d’avance. Des complications surgiront si les conditions 
appropriées ne sont pas réunies pour mettre en œuvre des mesures d’atténuation et si les effets 
négatifs ne peuvent être efficacement pris en compte dans le projet en raison du démarrage précoce 
des travaux. Autoriser des activités entraînant une perturbation du sol avant qu’une évaluation des 
effets n’ait été effectuée créerait des faits accomplis irréversibles sur le terrain, ce qui porterait 
préjudice à toute consultation ultérieure. La Cour suprême du Canada a toujours soutenu qu’une 
consultation constructive doit avoir lieu avant que des décisions irréversibles ne soient prises; 
autoriser le début des travaux avant que la Couronne n’ait évalué et rempli son obligation de 
consulter et d’accommoder transforme la consultation ultérieure en un simple exercice visant à 
atténuer un fait accompli, plutôt qu’en un véritable dialogue sur l’opportunité et les modalités de 
la réalisation d’un projet.  



 

Un excellent exemple des risques liés à l’autorisation d’activités préliminaires de construction 
avant une évaluation complète est la mise en place de camps de travailleurs temporaires et des 
infrastructures associées. Les Appels à la justice soulignent qu’il est essentiel de prendre en compte 
des considérations supplémentaires en matière de sécurité pour les travaux préliminaires lorsque 
ceux-ci sont autorisés avant l’approbation du projet. Si des travaux préliminaires sont autorisés 
avant qu’une décision relative à leur impact ne soit prise, rien ne permet de savoir comment les 
risques sociaux et de sécurité qui y sont associés, notamment les risques pour la sécurité des 
femmes, des filles et des personnes 2ELGBTQQIA autochtones, seraient évalués ou atténués, 
puisque l’évaluation d’impact visant à les déterminer et à y remédier n’a pas encore eu lieu.  

Le concept d’approbation d’activités préliminaires de construction avant l’évaluation complète 
d’un projet laisse entendre que l’évaluation d’impact et l’approbation ne sont qu’une formalité. Le 
processus d’évaluation d’impact se divise généralement en cinq étapes : planification, étude 
d’impact, évaluation d’impact, prise de décision et étape postérieure à la décision. La décision 
n’est prise qu’au cours de la quatrième étape, et à ce stade, plusieurs conclusions sont possibles : 
(1) le projet est autorisé à se poursuivre; (2) le projet est autorisé à se poursuivre sous certaines 
conditions; ou (3) le projet n’est pas autorisé à se poursuivre. Si les travaux de construction peuvent 
débuter avant qu’une décision ne soit prise, cela peut avoir un effet dissuasif sur la capacité à 
imposer des conditions visant à réduire le risque d’effets négatifs importants ou à rejeter le projet 
si ces effets ne peuvent être atténués. Les conclusions possibles sont essentielles et, sans elles, le 
processus d’évaluation d’impact est considérablement affaibli. Cela garantit également des litiges 
supplémentaires si des conditions ou des décisions supplémentaires sont prises et entraînent des 
coûts supplémentaires pour le promoteur. 

Cette préoccupation ne se limite pas aux travaux de construction de grande envergure. Les travaux 
préliminaires, tels que le défrichage, la construction de routes d’accès, l’aménagement de 
chantiers, les travaux géotechniques, la construction de passages à gué ou la préparation du site, 
ont une incidence sur les terres, les eaux, le patrimoine culturel, les sites sacrés, les zones de récolte 
et les droits issus des traités. Aucun travail préliminaire ne devrait être entrepris s’il est susceptible 
d’avoir une incidence sur les droits visés à l’article 35, sur les terres, les eaux, le patrimoine 
culturel, les sites sacrés, les zones de récolte ou les savoirs autochtones des Premières Nations, à 
moins que la Première Nation concernée n’ait donné son consentement préalable librement et en 
connaissance de cause et que tout consentement réglementaire requis ait été obtenu. 

Modifications aux conditions environnementales 

Deuxièmement, autoriser le ministre responsable de l’Unité de l’économie canadienne à modifier 
les conditions environnementales pour les «  projets d’importance nationale » introduit une 
dérogation politique aux protections environnementales qui constituent souvent les mécanismes 
mêmes grâce auxquels les droits des Premières Nations bénéficient d’une protection concrète. Cela 
est incompatible avec la norme du CPLCC et crée un mécanisme susceptible de porter atteinte aux 
droits garantis par l’article 35 sans satisfaire au critère de justification établi par la Cour suprême 
du Canada dans l’affaire R c. Sparrow, [1990] 1 RCS 1075. 
 



 

Exemption de l’application du critère de mise en péril  

Troisièmement, donner au gouverneur en conseil le pouvoir d’exempter certains projets de 
l’application du critère de mise en péril pour les espèces menacées met en danger la biodiversité 
et les écosystèmes dont dépendent les Premières Nations pour l’exercice de leurs droits, 
notamment les pratiques de récolte, culturelles et spirituelles liées à ces espèces. L’article 29 de la 
DNUDPA reconnaît le droit des peuples autochtones à « la préservation et à la protection de leur 
environnement et de la capacité de production de leurs terres ou territoires et ressources ». Le 
Principe no 7 du Canada reconnaît que chaque atteinte aux droits visés par l’article 35 doit 
comporter des justifications de très haute importance et le Principe no 3 exige bonne foi et équité. 

La récente décision de la Cour d’appel fédérale dans l’affaire Laboratoires Nucléaires Canadiens 
Ltée c. Canada (Procureur général), 2026 CAF 106, confirme l’importance des mesures de 
protection de l’environnement. Dans cette affaire, à laquelle la Première Nation de Kebaowek était 
partie en défense, la Cour a estimé que les motifs invoqués par le ministre pour délivrer un permis 
en vertu de la Loi sur les espèces en péril pour une installation d’élimination des déchets « n’a pas 
respecté les normes applicables en matière de transparence, d’intelligibilité et de justification ». 

De même, dans l’affaire Première Nation de Kebaowek c. Laboratoires nucléaires canadiens, 
2025 CF 319, la Cour fédérale a jugé que la Commission canadienne de sûreté nucléaire avait 
commis une erreur en concluant qu’elle n’avait pas compétence pour appliquer la DNUDPA et la 
LDNU lors de l’évaluation de l’obligation de consulter et d’accommoder. La Cour a estimé que le 
CPLCC, tel qu’énoncé à l’article 29 (2) de la DNUDPA, exige un processus qui met davantage 
l’accent sur la nécessité d’un niveau approfondi de consultation et de négociations visant à parvenir 
à une entente mutuellement acceptée. La Cour a renvoyé l’affaire pour réexamen, en précisant que 
le processus de consultation doit intégrer les lois, les savoirs et les pratiques autochtones, et tendre 
à la conclusion d’un accord. Ces décisions montrent bien que toute modification de réglementation 
qui affaiblit les protections environnementales sans consultation adéquate fera l’objet d’une 
contestation judiciaire importante, et que la proposition visant à exempter des projets du critère de 
mise en péril augmenterait encore le risque de litige et compromettrait la capacité de la Couronne 
à s’acquitter de son devoir de consultation. 

La protection des espèces est également une question de droits. De nombreuses espèces menacées 
revêtent une importance culturelle, spirituelle et économique pour les Premières Nations, et les 
effets néfastes sur ces espèces peuvent nuire à la récolte, à la sécurité alimentaire, aux pratiques 
culturelles et aux responsabilités en matière d’intendance. Les exemptions aux mesures de 
protection des espèces ne devraient pas être accordées lorsqu’elles sont susceptibles de porter 
atteinte aux droits des Premières Nations, à moins que les Premières Nations concernées n’aient 
été pleinement consultées et n’aient donné leur consentement. 

L’effet cumulatif des mesures de simplification réglementaire, notamment l’assouplissement des 
normes environnementales, le démarrage précoce des travaux, le contournement des dispositions 
réglementaires pour des raisons politiques et les exemptions concernant les espèces en péril, 
constitue une érosion systémique du cadre de protection qui donne un effet concret aux droits 
prévus à l’article 35. Chaque assouplissement des normes peut sembler modeste pris isolément, 
mais leur effet combiné se traduit par un affaiblissement considérable de l’architecture 



 

réglementaire dans laquelle la Couronne exerce actuellement son obligation de consulter et 
d’accommoder. 

C. Les trois propositions relatives aux chaînes d’approvisionnement 
 
À titre d’observation préliminaire, l’APN constate que le document de travail de Transports 
Canada intitulé « Renforcer l’unité de l’économie canadienne par le commerce et les transports » 
n’analyse pas de manière adéquate les répercussions de ses propositions sur le marché du travail 
des communautés des Premières Nations. Les réformes proposées pour les corridors commerciaux, 
la gouvernance portuaire et la présentation des rapports réglementaires entraîneraient une 
restructuration des secteurs d’activité et des chaînes d’approvisionnement auxquels les citoyens 
des Premières Nations participent en tant que travailleurs, entrepreneurs et détenteurs de droits. 
Toutefois, le document de travail ne fait aucune mention des répercussions de ces changements 
sur la main-d’œuvre. Cette omission constitue une lacune importante dans l’analyse qui sous-tend 
ces propositions. 

La désignation de « corridors commerciaux nationaux » et la modernisation de la gouvernance des 
administrations portuaires auront des conséquences directes sur les marchés du travail et la 
participation économique des Premières Nations. Les projets d’infrastructures liés aux corridors et 
aux ports créent de nombreux emplois dans les secteurs de la construction et de l’exploitation; 
pourtant, l’expérience montre que les travailleurs et les entreprises des Premières Nations sont 
toujours exclus des possibilités offertes en l’absence d’engagements contraignants en matière de 
marchés publics et d’emploi. Le document de travail ne fait aucune mention d’objectifs 
obligatoires en matière de marchés publics destinés aux Premières Nations, d’exigences en matière 
de formation de la main-d’œuvre et d’apprentissage, ni de mécanismes visant à garantir que les 
communautés des Premières Nations bénéficient des emplois créés par les investissements dans 
des infrastructures d’importance nationale. Sans ces engagements, ces propositions risquent de 
reproduire le schéma selon lequel les grands projets d’infrastructure génèrent de la richesse pour 
les communautés non autochtones, tandis que les communautés des Premières Nations en 
supportent les coûts environnementaux et sociaux. 

De plus, la rationalisation proposée de la réglementation des transports risque d’entraîner le 
remplacement des travailleurs des Premières Nations dans des secteurs où les exigences 
réglementaires créent actuellement des possibilités d’emploi et de formation. La simplification des 
exigences en matière de rapports et la réduction des points de contrôle réglementaires pourraient 
réduire le besoin de postes liés à la liaison avec les communautés, à la surveillance 
environnementale et à la conformité, postes actuellement occupés par des travailleurs des 
Premières Nations. Les propositions ne tiennent pas compte non plus de leur incidence sur les 
communautés des Premières Nations qui dépendent économiquement des industries liées au 
secteur des transports et des chaînes d’approvisionnement, comme la pêche, les services maritimes 
et le transport des ressources. Toute restructuration de la réglementation du commerce et des 
transports doit s’accompagner d’une évaluation exhaustive de l’impact sur le marché du travail, 
menée en partenariat avec les Premières Nations, et assortie d’engagements contraignants sur le 
plan de l’équité en matière d’emploi, des marchés publics accordés aux Premières Nations, du 
soutien à l’adaptation de la main-d’œuvre et de l’embauche préférentielle dans les opérations des 
corridors et des ports situés sur les territoires des Premières Nations ou à proximité de ceux-ci. 



 

a) 7e proposition : Corridors commerciaux nationaux 

Aperçu de la proposition 

Le gouvernement du Canada propose de moderniser la Politique nationale des transports et de 
mettre l’accent sur l’importance de l’efficacité des chaînes d’approvisionnement en désignant des 
corridors commerciaux nationaux. 

Problèmes liés à la proposition 

En désignant des corridors comme des infrastructures commerciales d’importance nationale, le 
Canada privilégie le trafic commercial au détriment des droits fonciers des Premières Nations et 
de l’intendance environnementale. L’APN affirme que cela est contraire aux obligations du 
Canada en vertu de l’article 32(2), de la DNUDPA, qui exige que le CPLCC soit sollicité et obtenu 
avant l’approbation de tout projet touchant les terres autochtones. 

La désignation proposée de corridors commerciaux constitue une décision stratégique de la 
Couronne qui détermine à l’avance les priorités de développement pour certaines zones 
géographiques, dont un bon nombre traversent des territoires traditionnels des Premières Nations. 
La décision rendue par la Cour suprême du Canada dans l’affaire Haïda établit que l’obligation de 
consulter et d’accommoder peut s’appliquer dès le stade de la planification stratégique. La 
désignation des corridors commerciaux entraînerait des impacts cumulatifs sur les droits 
ancestraux et issus de traités, ce qui nécessite une consultation approfondie, et non une simple 
notification. 

Par ailleurs, le Principe no 8 reconnaît que la réconciliation exige que les peuples autochtones 
partagent « les richesses produites par les terres et les ressources dans le cadre de l’économie 
globale du pays ». L’APN insiste pour qu’aucune désignation de corridor ne soit mise en œuvre 
sans CPLCC, sans mécanisme de gouvernance conjointe et sans engagements contraignants en 
matière de partage équitable des recettes, notamment en ce qui concerne les redevances de transit, 
les participations au capital et les garanties de marchés publics. 

b) 8e proposition : Modernisation de la gouvernance portuaire 

Aperçu de la proposition 

Le gouvernement du Canada propose de moderniser le cadre de gouvernance portuaire du Canada 
afin de mieux tenir compte des réalités du commerce moderne et de favoriser la collaboration entre 
les autorités portuaires. 

Problèmes liés à la proposition 

L’APN affirme que cette proposition n’est pas conforme aux articles 3, 4, 18 et 26 de la DNUDPA 
et à la décision de la Cour suprême du Canada dans l’affaire Clyde River. L’article 3 affirme le 
droit à l’autodétermination. L’article 4 reconnaît le droit des autochtones d’être autonomes et de 
s’administrer eux-mêmes  pour tout ce qui touche leurs affaires intérieures et locales. L’article 18 
affirme le droit des peuples autochtones de participer aux prises de décisions par l’intermédiaire 
de représentants qu’ils ont eux-mêmes choisis conformément à leurs propres procédures. 



 

L’article 26 reconnaît le droit des peuples autochtones aux terres, territoires et  ressources qu’ils 
possèdent et occupent traditionnellement ou qu’ils ont utilisés ou acquis. 

c) 9e proposition : Simplification de la présentation des rapports réglementaires 

Aperçu de la proposition 

Le gouvernement propose l’adoption d’un système « Une fois suffit », permettant aux entreprises 
de soumettre l’information une fois, laquelle sera partagée entre les ministères et les organismes, 
ce qui permettra de réduire les redondances et les inefficacités dans la réglementation des 
transports. Bien que cette proposition soit présentée comme une amélioration procédurale, l’APN 
soulève trois préoccupations majeures à son sujet.  

Problèmes liés à la proposition 

Premièrement, cette approche autoriserait la diffusion, à d’autres ministères ou organismes, des 
savoirs traditionnels des Premières Nations, des comptes rendus de consultation, des informations 
territoriales et d’autres données sensibles des Premières Nations communiquées à un ministère 
fédéral, sans le consentement explicite des Premières Nations concernées. Il s’agit là d’une 
violation directe de la souveraineté des données des Premières Nations, protégée par les principes 
PCAP (propriété, contrôle, accès et possession), et par l’article 31 de la DNUDPA, qui affirme le 
droit des peuples autochtones « de préserver, de contrôler, de protéger et de développer leur 
patrimoine culturel, leur savoir traditionnel et leurs expressions culturelles traditionnelles  », ainsi 
que leur propriété intellectuelle sur ces connaissances. 

Deuxièmement, la réduction des « redondances » réglementaires pourrait, dans la pratique, 
supprimer des exigences qui remplissent des fonctions essentielles de protection des droits des 
Premières Nations. Ce qui semble redondant du point de vue de l’efficacité administrative peut en 
réalité correspondre à des obligations de consultation distinctes envers différents groupes titulaires 
de droits, relativement à divers aspects de ces droits. 

Troisièmement, l’approche « Une fois suffit » réduit peut-être les multiples points de contact que 
les Premières Nations utilisent activement pour participer à la prise de décision ou pour soulever 
des préoccupations propres à certains domaines aux différentes étapes de l’élaboration d’un projet. 
Comme indiqué plus haut, dans l’affaire Mikisew, la Cour suprême du Canada a statué que les 
décisions administratives d’application générale peuvent déclencher l’obligation de consulter et 
d’accommoder lorsqu’elles sont susceptibles de porter atteinte à certains droits ancestraux ou issus 
de traités. L’APN insiste pour qu’aucun échange de documents de consultation des Premières 
Nations ou de savoirs traditionnels entre les ministères n’ait lieu sans le consentement explicite et 
éclairé des Premières Nations concernées, et pour que le gouvernement fournisse un compte rendu 
disposition par disposition de chaque exigence réglementaire dont la suppression est proposée, en 
précisant si chacune d’entre elles remplit actuellement une fonction de protection des droits des 
Premières Nations. 
 



 

III. PRÉOCCUPATIONS, RECOMMANDATIONS ET APPELS À L’ACTION DE 
L’APN 

S’appuyant sur l’analyse juridique qui précède, l’APN formule les appels à l’action suivants. Les 
« appels à l’action non négociables » constituent des limites absolues qui ne doivent pas être 
franchies si les propositions doivent rester dans les limites des obligations constitutionnelles du 
Canada, des engagements légaux découlant de la DNUDPA et des obligations internationales 
découlant de la DNUDPA. Les « appels à l’action généraux » déterminent des voies constructives 
par lesquelles le Canada peut véritablement faire progresser la réconciliation tout en poursuivant 
des objectifs économiques légitimes. 

A. Appels à l’action non négociables  

Voici les appels à l’action non négociables de l’APN : 

• Pas d’activités préliminaires de construction avant que les décisions relatives à 
l’impact ne soient rendues et que la consultation ne soit terminée; 

• Pas de dérogation politique aux conditions environnementales sans CPLCC; 

• Pas d’exemption concernant les espèces en péril sans le CPLCC des Premières 
Nations concernées; 

• Pas de décision prise à l’avance invoquant « l’intérêt public » avant un examen 
complet de la réglementation et sans le CPLCC des Premières Nations concernées; 

• Pas d’approbation préalable de zones économiques sans mécanisme permanent de 
consentement propre à chaque projet et sans gouvernance conjointe; 

• Pas de désignation de corridors commerciaux nationaux traversant les territoires 
des Premières Nations sans CPLCC, sans gouvernance conjointe et sans accord de 
partage équitable des recettes; 

• Pas de réforme de la gouvernance portuaire sans CPLCC, sans représentation 
obligatoire des Premières Nations au sein des conseils d’administration, sans 
gestion conjointe de la surveillance environnementale et sans partage des recettes;· 

• Pas de suppression des exigences réglementaires qui servent à protéger les droits 
des Premières Nations sans CPLCC; 

• Pas d’échange  des documents de consultation, des savoirs traditionnels ou des 
informations territoriales des Premières Nations entre les ministères ou les 
organismes sans le CPLCC des Premières Nations concernées;  

• Pas de modèle centralisé de sélection des consultations qui s’appuie sur des cartes, 
des zones ou des outils internes de la Couronne sans préavis, sans divulgation, sans 
possibilité de réponse et sans motivation écrite lorsqu’une Première Nation conteste 
la nécessité d’une consultation; 

• Pas de progression des réformes relatives aux grands projets, aux zones 
économiques fédérales ou aux procédures d’approbation accélérées sans une 
évaluation et une atténuation des impacts sociaux cumulatifs de l’intensification 



 

des activités de développement sur les femmes, les filles et les personnes 
2ELGBTQQIA autochtones, conformément aux Appels à la justice 13.1, 13.2 et 
13.5 de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et 
assassinées. 
 

L’APN insiste sur le fait qu’il s’agit là de limites non négociables. Si le Canada allait de l’avant 
avec l’une quelconque des propositions d’une manière qui enfreindrait ces limites, l’APN 
considérerait ce comportement comme un manquement à l’obligation d’obtenir le consentement 
préalable, donné librement et en connaissance de cause des Premières Nations concernées. Dans 
ce cas, les Premières Nations seraient en droit de refuser leur consentement, de s’opposer aux 
mesures par tous les moyens politiques et parlementaires à leur disposition, et de faire valoir les 
droits et recours juridiques réservés à la fin de la présente lettre, notamment en contestant toute 
mesure législative, décision relative à un projet, ou désignation de zone ou de corridor effectuée 
sans CPLCC. 
 

B. Appels à l’action généraux  

a) Le CPLCC comme norme applicable 

L’APN affirme clairement et sans équivoque que la norme applicable aux propositions en question 
est celle du consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause, et non le seuil 
constitutionnel minimal de l’obligation de consulter. Il s’agit de mesures législatives et 
administratives qui auront une incidence directe et profonde sur les droits, les terres, les territoires 
et les ressources des Premières Nations. La LDNU oblige le Canada à « prendre toutes les mesures 
nécessaires pour que les lois du Canada soient conformes à la Déclaration » (article 5). L’article 
19 de la DNUDPA exige le CPLCC des Premières Nations avant l’adoption de mesures 
législatives. L’article 32 (2) exige un CPLCC avant toute approbation de projet. Le Principe no 6 
du Canada engage le gouvernement à « élaborer des processus et des approches visant à obtenir le 
consentement des Autochtones ». L’APN rejette toute interprétation selon laquelle cet engagement 
satisferait à l’obligation de consulter, qui constitue un minimum constitutionnel et non le plafond 
que représente le CPLCC. La norme à respecter n’est autre que le consentement préalable, donné 
librement et en connaissance de cause des Premières Nations. 

b) Des projets viables et durables 

L’APN conteste la prémisse sous-jacente aux propositions, selon laquelle une consultation 
adéquate des Premières Nations entraîne des problèmes d’efficacité pour les grands projets. Cette 
prémisse est fausse. Les projets mis en œuvre avec le consentement véritable des Premières 
Nations, fondé sur les principes du CPLCC sont plus durables, font l’objet de moins de 
contestations judiciaires et créent une plus grande sécurité économique pour toutes les parties, y 
compris les investisseurs et les promoteurs de projets. C’est l’absence de véritable consultation qui 
constitue la principale source de retards dans les projets et d’incertitude chez les investisseurs. En 
particulier, le savoir autochtone repose sur des générations de vie en contact étroit avec la terre; il 
revêt une grande valeur pour faire comprendre les conditions passées et actuelles de 
l’environnement, ce qui contribue à préserver le territoire et à soutenir des projets durables. 
Comme l’indique le Cadre stratégique sur le savoir autochtone dans le contexte des examens de 



 

projets et des décisions réglementaires, les connaissances autochtones améliorent la 
compréhension des effets potentiels des projets et leur prise en compte peut renforcer les mesures 
d’atténuation et d’accommodement, aider à élaborer des conditions relatives à un projet et 
contribuer à une surveillance à long terme plus efficace des effets des projets. L’APN reconnaît 
que la croissance économique du Canada dépend en partie de la réconciliation avec les Premières 
Nations, notamment en évitant les coûts importants liés aux litiges, aux mesures correctives et aux 
règlements qui découlent inévitablement du non-respect des obligations. Le Canada servirait 
mieux ses propres objectifs économiques en investissant dans des processus solides et respectueux 
des droits, qui produisent des résultats durables, plutôt qu’en raccourcissant les délais d’une 
manière qui engendre une vulnérabilité juridique. 

c) Participation économique et partage des recettes 

Conformément au Principe n° 8 du Canada, qui reconnaît que la réconciliation exige que les 
peuples autochtones « partagent les richesses produites par les terres et les ressources dans le cadre 
de l’économie globale du pays », l’APN insiste pour qu’aucune simplification de  réglementation 
ne soit mise en œuvre sans engagements contraignants parallèles en matière de partage équitable 
des recettes avec les Premières Nations, de participation au capital et de garanties en matière de 
marchés publics. Toute discussion sur l’accélération des approbations de projets doit être liée à 
des mécanismes concrets de participation économique des Premières Nations, notamment des 
prises de participation dans les projets, des redevances de transit pour les corridors traversant les 
territoires des Premières Nations et des objectifs obligatoires en matière de marchés publics 
accordés aux Premières Nations. 

d) Cadre de consultation intégré 

L’APN demande au gouvernement du Canada de reconsidérer la séparation artificielle entre les 
propositions relatives aux chaînes d’approvisionnement et celles concernant les grands projets. 
Ces propositions ne doivent pas être évaluées isolément. Leur impact cumulatif sur les droits, les 
territoires et les intérêts économiques des Premières Nations est supérieur à la somme de leurs 
effets individuels. L’APN demande la mise en place d’un cadre de consultation intégré qui 
permette aux Premières Nations d’évaluer l’ensemble de ces propositions et leurs effets cumulatifs 
sur les droits des Premières Nations, conformément aux obligations du Canada en vertu de 
l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 et de la norme de CPLCC. 

e) Maintien des mesures de protection de l’environnement 

L’APN exhorte le Canada à maintenir et à renforcer, au lieu d’affaiblir, les mesures de protection 
environnementale existantes qui protègent l’ensemble des terres, des eaux et des écosystèmes 
abritant des espèces de poissons et d’animaux sauvages, dont la grande majorité sont migratrices, 
ce qui englobe les terres et les eaux des Premières Nations, de la Couronne et des propriétaires 
privés. Les modifications proposées au cadre de réglementation de l’environnement du Canada 
entraîneraient une dégradation accrue des terres et des eaux des Premières Nations, alors même 
que bon nombre d’entre elles continuent de souffrir d’une pénurie d’eau et d’une insécurité 
hydrique. Selon un rapport publié en 2024 par Horizons de politiques Canada, la perte de 
biodiversité combinée à l’effondrement des écosystèmes constituerait l’un des événements les plus 
probables et ayant le plus fort impact susceptible de perturber la société canadienne au cours de la 



 

prochaine décennie. Le rapport de juin 2025 du Bureau du vérificateur général sur l’habitat 
essentiel des espèces en péril a révélé que le Canada ne s’acquitte pas actuellement de ses 
responsabilités en matière de protection de l’habitat essentiel des espèces en péril. Seulement 32 % 
des espèces en péril disposent d’une désignation complète de leur habitat essentiel. De plus, la 
majorité des études sur l’habitat essentiel ont été achevées en retard ou ne sont toujours pas 
terminées. La perte et la dégradation de l’habitat des espèces en péril sont la principale menace à 
la survie de la plupart de ces espèces. Les Premières Nations en assemblée ont confirmé leur 
déclaration d’urgence climatique en 2023 et ont demandé des mesures urgentes et transformatrices 
pour le climat dans la résolution 36/2023. Tout nouvel affaiblissement des mesures de protection 
de l’environnement porterait atteinte aux droits des Premières Nations et constituerait un 
manquement de la Couronne à ses responsabilités et obligations en matière de protection de 
l’environnement, ce qui risquerait de faire peser ces responsabilités sur les Premières Nations et 
l’ensemble de la population canadienne. 

Le rythme accéléré et l’ampleur cumulée du développement des grands projets envisagés dans les 
propositions présentées aggraveraient également les risques sociaux exposés dans les Appels à la 
justice de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées. Il 
faudrait donc mener des études et des évaluations socio-économiques plus approfondies avant 
d’approuver les projets, et renforcer les services de police, de santé et les infrastructures sociales 
dans les régions où se déroulent des projets d’extraction de ressources, afin de réduire les 
répercussions sur les femmes, les filles et les personnes 2ELGBTQQIA des Premières Nations. 

f) Un modèle de gouvernance conjointe au lieu d’un centre des consultations 
Couronne-Autochtones 

Plutôt que d’accepter le centre des consultations Couronne-Autochtones présenté dans la 
2e proposition, l’APN exhorte le gouvernement du Canada à mettre en place un modèle de 
gouvernance conjointe dans le cadre duquel les autorités des Premières Nations partagent le 
pouvoir décisionnel pour les projets touchant leurs territoires. Cela est conforme à l’article 18 de 
la DNUDPA, qui affirme le droit des peuples autochtones de participer à la prise de décisions par 
l’intermédiaire de leurs propres institutions représentatives; à l’article 32 (1), qui affirme le droit 
des peuples autochtones de déterminer les priorités et les stratégies relatives pour la mise en valeur 
et l’utilisation de leurs terres; au Principe no 1, qui exige des relations fondées sur la reconnaissance 
et la mise en œuvre du droit à l’autodétermination; et au Principe no 4, qui reconnaît l’autonomie 
gouvernementale des Autochtones comme faisant partie du système en évolution du Canada de 
fédéralisme coopératif. L’APN propose que ce modèle de gouvernance conjointe comprenne des 
comités mixtes Premières Nations-Couronne pour la prise de décisions, des protocoles de 
consentement des Premières Nations élaborés par celles-ci conformément à leurs propres traditions 
de gouvernance, ainsi que des cadres contraignants de prise de décision conjointe qui garantissent 
que les autorités des Premières Nations disposent d’un pouvoir décisionnel réel, et pas simplement 
consultatif. La mise en œuvre d’un modèle de gouvernance conjointe apportera la certitude que 
toutes les parties souhaitent voir s’instaurer dans le processus d’approbation des projets. Garantir 
la participation des Premières Nations dès le début grâce à des processus de prise de décision 
conjointe permettra de passer aux étapes suivantes de l’élaboration des projets en sachant que les 
obligations de consultation ont été respectées. Conformément à cette approche, l’APN demande 
également au gouvernement du Canada d’accélérer l’élaboration d’un règlement sur la gestion 
conjointe avec les Premières Nations ainsi que d’autres mécanismes qui permettent aux Premières 



 

Nations d’exercer un véritable pouvoir de décision sur les projets et les processus touchant leurs 
territoires. 

g) Gouvernance des Premières Nations dans les corridors commerciaux et les 
ports 

L’APN insiste sur le fait que les propositions relatives à la modernisation de la gouvernance 
portuaire et à la désignation de corridors commerciaux nationaux nécessitent non seulement une 
consultation, mais aussi un CPLCC et une gouvernance conjointe. L’APN demande la mise en 
place de mécanismes contraignants pour la prise de décision conjointe avec les Premières Nations, 
tels qu’une représentation obligatoire des Premières Nations au sein des conseils d’administration 
des autorités portuaires situées sur les territoires des Premières Nations ou à proximité de ceux-ci, 
des exigences de consentement pour la désignation des corridors, leur prolongement ou toute 
modification de leur fonctionnement, la gestion conjointe de la surveillance environnementale, 
ainsi que des mécanismes de partage des recettes comprenant des redevances de transit, des 
participations au capital et des garanties en matière de marchés publics. Ces mécanismes doivent 
être établis comme conditions préalables à toute modernisation, conformément au Principe no 8 et 
à l’article 32 de la DNUDPA. 

h) Souveraineté de l’Arctique et Premières Nations du Nord 

L’APN demande au Canada de veiller à ce que tout projet de corridor commercial dans l’Arctique 
fasse l’objet d’une évaluation exhaustive de l’impact sur l’environnement et les droits, menée en 
véritable partenariat avec les Premières Nations du Nord. La vulnérabilité environnementale 
propre aux écosystèmes arctiques et la dépendance particulière des Premières Nations du Nord à 
l’égard de ces écosystèmes pour l’exercice de leurs droits, notamment dans leurs pratiques de 
récolte, culturelles et spirituelles, exigent le plus haut niveau de coopération et de protection. 
L’article 29 de la DNUDPA protège le droit des Premières Nations à la conservation et à la 
protection de leur environnement et de la capacité de production de leurs terres. Aucune 
désignation de corridor arctique ne peut se faire sans le CPLCC des Premières Nations du Nord 
concernées. 

i) Participation constructive 

L’APN reconnaît qu’il existe des points de vue divergents parmi les dirigeants des Premières 
Nations en ce qui concerne la réponse appropriée à apporter aux propositions du gouvernement. 
Les projets de résolution présentés lors de l’Assemblée générale annuelle de l’APN témoignent 
d’une diversité de positions, allant du mandat confié à l’APN de mener un travail de plaidoyer 
parlementaire pour s’opposer à toutes les mesures législatives et politiques visant à simplifier les 
approbations réglementaires sans CPLCC au mandat de plaider en faveur de mécanismes dirigés 
par les Premières Nations dans les processus fédéraux, lesquels mécanismes permettraient à 
celles-ci de suspendre, de prolonger ou de modifier les délais selon les besoins afin de faire 
respecter le CPLCC. Ces positions reflètent une question stratégique fondamentale : faut-il 
participer de manière constructive aux réformes proposées par le Canada en cherchant à obtenir 
des modifications qui intègrent des mesures de protection adéquates pour les Premières Nations, 
ou bien faut-il rejeter totalement le processus, comme étant fondamentalement vicié et 
incompatible avec le CPLCC? 



 

 
L’APN estime que ces perspectives ne s’excluent pas mutuellement. L’APN peut et doit s’opposer 
à toute réforme législative, politique ou réglementaire qui affaiblirait les mesures de protection 
environnementale, compromettrait la surveillance, limiterait les consultations constructives, 
raccourcirait les délais d’examen ou contournerait le CPLCC, tout en plaidant simultanément en 
faveur de modifications qui renforceraient la participation des Premières Nations à tout nouveau 
processus. La résolution 7/2026 Protéger les droits des Premières Nations face aux initiatives 
fédérales visant à accélérer la mise en œuvre des grands projets et à étendre le réseau de pipelines 
enjoint à l’APN de mener des actions de plaidoyer auprès du Parlement en faveur de la 
participation directe des titulaires de droits des Premières Nations, en reconnaissant que, si un 
projet de loi est présenté, les Premières Nations doivent être en mesure d’en façonner le contenu 
plutôt que de se contenter de s’y opposer en marge du processus législatif. La résolution 28/2026, 
Protéger le consentement libre, préalable et éclairé dans le cadre des grands projets fédéraux et 
de la réforme réglementaire, enjoint en outre à l’APN de plaider pour que les processus fédéraux 
reconnaissent le droit des Premières Nations à déterminer leurs propres processus décisionnels en 
matière de CPLCC, notamment par l’intermédiaire de leurs propres lois, ordonnances juridiques 
et systèmes de gouvernance. 
 
L’APN estime donc que sa participation à ces propositions, y compris au moyen de la présente 
lettre, ne porte pas atteinte à son droit de rejeter en bloc toutes les mesures législatives qui en 
découleraient et qui ne respecteraient pas la norme du CPLCC. Une participation constructive au 
processus actuel ne doit pas être interprétée à tort comme une acceptation des propositions ou du 
processus par lequel elles ont été élaborées. La volonté de l’APN de proposer des modifications et 
des garanties reflète son engagement à protéger les droits des Premières Nations par tous les 
moyens possibles, et ne constitue aucunement un soutien à l’approche sous-jacente. Si le Canada 
décide d’adopter des mesures législatives sans avoir obtenu le CPLCC, l’APN mettra en œuvre 
tous les recours juridiques, politiques et parlementaires à sa disposition, notamment en s’opposant 
à l’ensemble de ces mesures législatives. 

L’APN demande au gouvernement du Canada qu’il présente un compte rendu, disposition par 
disposition, de chaque exigence réglementaire dont la suppression est proposée, en précisant 
clairement si chacune d’entre elles remplit actuellement une fonction de protection des droits des 
Premières Nations. Aucune exigence réglementaire remplissant une telle fonction ne peut être 
supprimée sans le CPLCC des Premières Nations concernées. L’APN exige en outre que le Canada 
confirme que les principes de PCAP des Premières Nations ainsi que l’article 31 de la DNUDPA, 
qui protège la souveraineté des données des Premières Nations, seront pleinement respectés dans 
tout régime d’échange d’informations entre les ministères et les organismes. 

IV. CONCLUSION ET RÉSERVE DE DROITS 

L’APN réaffirme son engagement indéfectible en faveur d’un dialogue constructif avec la 
Couronne, fondé sur le respect des droits. L’APN ne s’oppose pas au développement économique; 
elle insiste plutôt pour que ce développement repose sur le respect des droits inhérents et des droits 
issus des traités des Premières Nations, conformément à la Loi constitutionnelle de 1982, à la 
LDNU, à la DNUDPA, et aux Principes du Canada. Les neuf propositions qui nous sont présentées, 
telles qu’elles sont actuellement structurées, comportent des risques importants d’affaiblir le 
contenu substantiel des obligations constitutionnelles de la Couronne envers les Premières 



 

Nations. Les délais de consultation très courts, la trajectoire législative prédéterminée et l’absence 
de processus d’élaboration conjointe sont bien loin de répondre à la norme du consentement 
préalable, donné librement et en connaissance de cause que le Canada s’est engagé à respecter. 
L’APN exhorte le gouvernement du Canada à démontrer, par ses actes et non par de simples 
paroles, qu’il est prêt à honorer la relation de nation à nation avec les Premières Nations, à respecter 
l’autodétermination des Premières Nations et à élaborer des cadres de réglementation de manière 
collaborative, plutôt que de manière unilatérale. Les appels à l’action formulés dans la présente 
lettre constituent les conditions minimales à remplir pour que le CPLCC puisse commencer à être 
sollicité et obtenu au cours de la poursuite de l’élaboration de ces propositions. 

L’APN se réserve par la présente tous les droits et recours juridiques dont elle dispose. Sans limiter 
la portée générale de ce qui précède, l’APN se réserve le droit de contester toute mesure législative 
adoptée sans CPLCC, toute décision relative à un projet particulier prise en vertu du cadre proposé, 
toute désignation de zone touchant les territoires des Premières Nations sans leur consentement, 
toute désignation de corridor commercial touchant les territoires des Premières Nations sans leur 
consentement, toute réforme de la gouvernance portuaire excluant la participation et la 
gouvernance conjointe des Premières Nations, ainsi que toute modification de réglementation 
portant atteinte aux droits prévus à l’article 35 sans que soit satisfait le critère de justification établi 
par la Cour suprême du Canada. L’APN se réserve en outre le droit d’invoquer le caractère 
inadéquat de ce processus de consultation comme élément de preuve dans toute procédure 
judiciaire ultérieure. 

L’APN espère que le Canada donnera une réponse de fond aux préoccupations et aux appels à 
l’action exposés dans le présent document avant la mise en œuvre de l’une quelconque des mesures 
législatives et réglementaires proposées, et qu’un véritable processus d’élaboration conjointe, à la 
hauteur de la relation de nation à nation entre les Premières Nations et la Couronne, sera mis en 
place. 

Megwetch, 

 

Cindy Woodhouse Nepinak 
Cheffe nationale 

Cc : Comité exécutif de l’APN 

 



   
 

   
 

Annexe 4 – Corrélation entre le développement économique et les droits et les 
responsabilités environnementales des Premières Nations à l’égard des terres et de l’eau 

Introduction  
Le présent document complète le document de position de l’APN, intitulé Assurer la 
prospérité pour tous, qui porte sur un développement économique conforme aux droits 
et aux responsabilités des Premières Nations à l’égard de leurs terres et de leurs eaux et 
qui vise une prospérité durable pour les générations futures. Il décrit des mesures 
concrètes que les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, en partenariat avec 
les Premières Nations, pourraient mettre en œuvre pour s’assurer que tout projet de 
développement économique respecte les droits, la compétence et les responsabilités des 
Premières Nations. 

Les projets de développement économique généreront des retombées économiques 
parmi les Premières Nations, mais ils présenteront également de graves risques pour la 
santé des territoires, des citoyens et des cultures des Premières Nations. Les 
répercussions sur les terres et les eaux, qui sont liées entre elles, peuvent s’étendre au-
delà de l’empreinte des projets et des régions administratives, touchant ainsi des 
Premières Nations qui ne bénéficient pas nécessairement et directement des retombées 
d’un projet. Tout projet nécessite une participation significative des Premières Nations à 
la planification, à l’évaluation des incidences, à la surveillance et à la prise de décision.  

Conformément aux mandats des Premières Nations-en-Assemblée, les Premières 
Nations souhaitent un développement économique qui respecte leurs droits et leur 
compétence (y compris le droit à l’autodétermination), qui reflète leurs priorités 
économiques et qui assure des protections environnementales solides. Les efforts visant 
à accélérer la mise en œuvre de grands projets ne doivent pas prendre le pas sur les 
droits inhérents et issus des traités des Premières Nations, ni sur leur compétence ou 
leurs responsabilités, ni se faire au détriment des protections environnementales ou de 
la surveillance réglementaire. 

Incidences des grands projets sur les terres, l’eau et la santé des Premières 
Nations 

Les Premières Nations sont profondément liées à leurs terres et à leurs eaux – la santé 
de celles-ci est intrinsèquement liée à leur santé et à leur bien-être individuels et collectifs. 
Par conséquent, elles sont touchées de manière disproportionnée par la pollution 
d’origine industrielle, une mauvaise gestion des grands projets et les changements 
néfastes touchant les eaux, les terres et les animaux qui y vivent. Elles continuent de 
subir les conséquences du racisme et de l’injustice environnementaux, tant historiques 
qu’actuels, qui trouvent leurs racines dans les politiques et pratiques coloniales et qui ont 
des répercussions cumulées et durables sur la santé et le bien-être, la continuité 



   
 

   
 

culturelle, la souveraineté alimentaire, la sécurité de l’approvisionnement en eau, la 
sécurité économique et l’exercice des droits inhérents et issus des traités, qui sont 
essentiels à la prospérité durable des Premières Nations. 

Face à l’accélération des grands projets, de nombreuses résolutions adoptées par les 
Premières Nations-en-Assemblée1 affirment l’importance de protéger les terres, les eaux 
et tous les êtres vivants, reconnaissent le leadership des Premières Nations et 
considèrent les approches fondées sur les droits comme des solutions efficaces pour 
prévenir, réduire au minimum et contrer les répercussions sur l’environnement. Les 
grands projets dispersent des polluants qui ont des effets néfastes sur les écosystèmes 
terrestres et aquatiques qui sont liés entre eux, y compris les sources d’eau et l’eau 
potable des Premières Nations, et qui s’étendent jusqu’aux environnements côtiers et 
marins en aval.  

La protection des terres et des eaux contribue aux résultats économiques à long terme 
du programme des grands projets du Canada et jette les bases d’un partage efficace et 
équitable des retombées. Ainsi, la définition d’un projet d’intérêt national doit tenir compte 
des droits et responsabilités des Premières Nations, associer équitablement ces 
dernières à la prise de décision et prendre en considération les avantages durables 
découlant de la bonne santé des terres et des eaux, parallèlement aux retombées 
économiques proposées. Cela s’inscrit dans la stratégie du Canada pour protéger la 
nature, Une force de la nature, qui reconnaît la nécessité d’un développement 
économique qui « …protège, restaure et valorise la nature en tant que fondement de 
notre économie, de notre souveraineté et de notre bien-être ».2 

 
1 Résolution 43/2021, Appui aux droits inhérents, au titre ancestral et à la compétence des Premières 
Nations en ce qui a trait à l’eau, et notamment aux rôles traditionnels joués par les femmes des 
Premières Nations; résolution 50/2023, Lutter contre les effets des activités minières; résolution 23/2024, 
Approches des Premières Nations pour la conservation du saumon atlantique sauvage; résolution 
25/2024, Plaider en faveur d'un Programme pour un leadership des Premières Nations en 
matière de climat (PLPNC) ambitieux, entièrement financé et mis en œuvre, résolution 26/2024, Assurer 
la participation des Premières Nations à l'élaboration d’un cadre de mise en œuvre du droit à un 
environnement sain et d'une stratégie en matière de justice environnementale; résolution 32/2024, 
Protection de l’eau potable pour les Anishinaabe; résolution 31/2024, Soutien aux Premières Nations 
dénées pour régler le problème de contamination provenant du site minier Kearl d'Exxon Imperial Oil 
Limited; résolution 96/2024, Faire progresser les aires marines protégées et de conservation autochtones 
dirigées par les Premières Nations; résolution 25/2025, Investir dans la gestion de l’eau douce par les 
Premières Nations; résolution 24/2025, Soutien au plaidoyer des Premières Nations dans le cadre du 
projet d’expansion du système d’irrigation du lac Diefenbaker; résolution 27/2024, Assurer la pleine 
participation des Premières Nations dans le cadre du Programme pour la nature du Canada; résolution 
30/2024, Protection du caribou de Bathurst [harde de Bathurst]; résolution 42/2025, La santé de toutes 
nos relations – Premières Nations, animaux et santé des systèmes alimentaires; résolution 49/2025, 
Protéger les lieux sacrés de mise bas de la harde de caribous de la Porcupine contre l’exploitation 
pétrolière et gazière. 
2 Une force de la nature : la stratégie du Canada pour protéger la nature 

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/nature/strategie-nature.html


   
 

   
 

Efficacité réglementaire et déréglementation des projets 

Les Premières Nations gouvernent, protègent et gèrent leurs terres et leurs eaux depuis 
des temps immémoriaux en s’appuyant sur leurs lois, leurs systèmes de connaissances, 
leurs droits, leur compétence et leurs responsabilités. La position des Premières Nations-
en-Assemblée est clairement énoncée dans les résolutions 07/2026,3 08/2026,4 10/20265 
et 33/20256 : l’efficacité réglementaire ne doit pas primer sur les droits, le titre, la 
compétence et l’autodétermination des Premières Nations, ni contourner les normes 
minimales de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 
(DNUDPA), y compris le consentement libre, préalable et éclairé, ni affaiblir les 
protections environnementales. La réalisation de grands projets et la rationalisation 
réglementaire doivent prévoir suffisamment de temps et de moyens pour une consultation 
et une participation significatives des détenteurs de droits et du titre des Premières 
Nations.  

La Loi visant à bâtir le Canada confère au gouverneur en conseil le pouvoir d’exempter 
les « projets d’intérêt national » désignés de certaines dispositions de la Loi sur 
l’évaluation d’impact, de la Loi sur les espèces en péril et d’autres lois fédérales en 
matière d’environnement. La mise en place de cadres décisionnels accélérés a été faite 
sans consultation préalable adéquate et en vertu d’une définition restrictive de l’« intérêt 
national » qui risque d’exclure les points de vue, les priorités et la participation des 
Premières Nations en tant que gouvernements. La révision du système actuel de permis 
multiples limiterait considérablement les possibilités dont disposent actuellement les 
Premières Nations de soulever des préoccupations particulières concernant les pêches, 
la navigation, l’environnement ou d’autres domaines et de chercher des 
accommodements pour chacune d’entre elles.   

Les effets cumulés de la simplification réglementaire, notamment l’affaiblissement des 
normes environnementales, le démarrage anticipé des travaux et les dérogations aux lois 
environnementales entraîneraient une érosion systématique du cadre réglementaire qui 
donne concrètement effet aux droits prévus à l’article 35 et à la manière dont la Couronne 
s’acquitte de son obligation de consulter et accommoder. Si chaque affaiblissement des 
normes pris séparément peut paraître modeste, tous les affaiblissements réunis 
constituent ensemble une érosion substantielle de l’architecture réglementaire 
fondamentale mise en place pour protéger l’environnement, notamment les sources 

 
3 Résolution 07/2026, Protéger les droits des Premières Nations face aux initiatives fédérales visant à 
accélérer la mise en œuvre des grands projets et à étendre le réseau de pipelines 
4 Résolution 08/2026, Protéger le consentement libre, préalable et éclairé dans le cadre des grands 
projets fédéraux et de la réforme réglementaire 
5 Résolution 10/2026, Loi visant à bâtir le Canada 
6 Résolution 33/2025, Confirmer la Loi sur le moratoire relatif aux pétroliers et soutenir le rejet par les 
Premières Nations côtières de tout projet de pipeline entre l’Alberta et la côte nord-ouest de la Colombie-
Britannique 



   
 

   
 

d’eau, contre des effets potentiellement nocifs et dangereux, dont les Premières Nations 
font historiquement les frais. Ces réalités sont exacerbées par des propositions similaires 
au niveau provincial, telles que le projet de loi 5 de l’Ontario (Loi de 2025 pour protéger 
l’Ontario en libérant son économie) et les projets de loi 14 et 15 de la Colombie-
Britannique (Renewable Energy Projects Act et Infrastructure Projects Act). 

Solutions des Premières Nations  

Le rôle de premier plan des Premières Nations dans la protection des terres et des eaux 
est reconnu par le Canada dans sa Stratégie pour la nature 2030, selon laquelle les 
Premières Nations « […] gèrent avec succès leur environnement depuis des temps 
immémoriaux et sont des leaders et des experts en matière de conservation. Ils ont des 
droits particuliers et la capacité de déterminer la meilleure façon de conserver la 
biodiversité sur leurs territoires traditionnels. »7 Des initiatives telles que les aires 
protégées et de conservation autochtone (APCA), les programmes de gardiens ainsi que 
les évaluations d’impact, la surveillance et la restauration menées par les Premières 
Nations montrent que les approches dirigées par celles-ci offrent des moyens pratiques, 
efficaces et financièrement responsables pour favoriser le développement économique 
tout en préservant et en améliorant la santé des écosystèmes.   

Ces approches dirigées par les Premières Nations s’appuient sur l’Optique des Premières 
Nations en matière de climat,8 qui met l’accent sur les systèmes de connaissances, les 
droits et la gouvernance et qui affirme que les relations entre les terres, les eaux et tous 
les êtres vivants sont indissociables.9 Lorsqu’elle est appliquée à de grands projets, 
l’Optique des Premières Nations en matière de climat prend en compte les effets ꟷ liés 
entre eux, cumulés et en aval ꟷ sur les droits des Premières Nations et l’environnement, 
parallèlement aux retombées économiques.   

Une mise en œuvre efficace nécessite des mesures de protection environnementale 
solides ainsi que des cadres de reddition de comptes, de gouvernance et juridiques qui 
reconnaissent et soutiennent le leadership, les droits, la prise de décision partagée et la 
compétence des Premières Nations. Cela implique notamment de reconnaître le droit de 
la personne à l’eau, d’établir des normes d’application, de protéger les sources d’eau au-
delà des frontières administratives et de remédier aux inégalités systémiques en matière 
d’approvisionnement en eau. Les améliorations apportées au projet de loi C-37, Loi sur 
l’eau propre pour les Premières Nations, pour répondre à ces questions permettront de 
prendre en compte ces nécessités basiques tout en préservant les droits, la compétence 
et les responsabilités des Premières Nations.  

 
7 Stratégie pour la nature 2030 du Canada : Freiner et inverser la perte de biodiversité au Canada 
8 Optique des Premières Nations en matière de climat. 2024. Assemblée des Premières Nations.  
9 Stratégie nationale sur le climat. 2023. Assemblée des Premières Nations. 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/biodiversite/strategie-nature-2030-canada.html
https://afn.ca/fr/environnement/strategie-nationale-sur-le-climat/
https://afn.bynder.com/m/4a6f7b64d9edc007/original/Strategie-Nationale-sur-le-Climat.pdf


   
 

   
 

Pour garantir l’efficacité concrète des approches fondées sur les droits et menées par les 
Premières Nations, il faut disposer d’un financement et de capacités adéquats et 
durables. Il faut des investissements soutenus dans la gestion responsable et l’action 
climatique dirigées par les Premières Nations pour les APCA, les Gardiens ainsi que les 
évaluations d’impact, la surveillance et la recherche dirigées par les Premières Nations. 
Un bon point de départ pourrait consister à se pencher sur les recommandations 
formulées dans le cadre du processus du Programme sur le leadership climatique des 
Premières Nations, qui restent encore sans suite, malgré les engagements pris dans le 
Plan d’action de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies. Ces investissements sont 
particulièrement importants dans le contexte des grands projets, où les délais accélérés 
imposés exacerbent les contraintes existantes en matière de capacités et empêchent les 
Premières Nations d’exercer leur droit à accorder ou non leur consentement libre, 
préalable et éclairé (CLPE), à évaluer et éviter les répercussions sur leurs droits, leurs 
terres et leurs eaux et à participer de manière significative à la prise de décision.  

Recommandations  

• Les premiers ministres s’engagent à veiller à ce que les grands projets et les mesures 
d’amélioration de l’efficacité réglementaire respectent les droits, le titre et la 
compétence des Premières Nations, qu’ils soient conformes à la Déclaration des 
Nations Unies, y compris le consentement libre, préalable et éclairé, et qu’ils 
comprennent en permanence des mesures solides de protection de l’environnement 
et de reddition de comptes.   

• Les premiers ministres s’engagent à faciliter la collaboration entre les gouvernements 
fédéraux, provinciaux et territoriaux et les détenteurs du titre et de droits des 
Premières Nations dans la réalisation des projets. 

• Les premiers ministres s’engagent à fournir un financement spécial, durable et 
adéquat pour soutenir la gestion responsable et l’action climatique des Premières 
Nations et permettre à celles-ci de participer pleinement aux processus décisionnels. 

Conclusion  

Les grands projets et le développement économique ne doivent pas avoir de 
répercussions néfastes sur les terres et les eaux des Premières Nations, ni sur leurs 
droits inhérents et issus des traités. Les Premières Nations doivent pouvoir donner ou 
non leur consentement libre, préalable et éclairé avant la mise en œuvre des projets 
susceptibles d’avoir une incidence sur leurs droits, leurs terres et leurs eaux. Les mesures 
d’amélioration de l’efficacité réglementaire ne doivent pas servir à supprimer les 
protections environnementales existantes, à déréglementer l’industrie au détriment des 
Premières Nations ni à réduire la capacité de celles-ci de participer significativement à 
toute prise de décision. La gestion responsable exercée par les Premières Nations offre 
des solutions économiquement et écologiquement viables pour favoriser un 
développement responsable des grands projets. Les recommandations formulées dans 



   
 

   
 

le présent document invitent les premiers ministres à faire respecter les droits et la 
compétence des Premières Nations dans toute activité de développement économique 
concernant leurs terres et leurs eaux. En tant que partenaires et promoteurs de 
possibilités de développement économique, les Premières Nations ont un rôle essentiel 
à jouer dans l’examen, la planification et la mise en œuvre des grands projets. La prise 
en compte de leurs connaissances, de leur lien avec la terre et de leurs expériences peut 
aider à déterminer les risques environnementaux que les évaluations d’impact 
conventionnelles et accélérées négligent systématiquement.  
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Fonds souverain national des Premières Nations    

 

 
 
 
 
 

Objectif 

NOTE DE POLITIQUE 

À l’intention du Comité consultatif des Chefs de l’Assemblée des Premières Nations 

Préparé par la Première Nation des Chippewas de la Thames, août 2026 

La présente note décrit la proposition de créer le Fonds souverain 
national des Premières Nations (FSNPN). Elle sollicite des 
orientations concernant la poursuite de la conception d’un tel fonds 
d’un point de vue conceptuel et technique, sous la direction de 
l’APN et du Bureau de la Cheffe nationale. 

Un document d’accompagnement intitulé Concepts+ et options 
est en cours de rédaction. Il contiendra davantage de précisions 
sur le fondement juridique et la justification économique du 
FSNPN, les options structurelles envisageables, des modèles de 
référence, notamment ceux d’autres entités autochtones, et les 
travaux techniques plus précis nécessaires pour mettre au point 
un modèle institutionnel crédible. La tâche immédiate consiste à 
obtenir un soutien politique afin de poursuivre la 
conceptualisation et la mise au point des détails techniques 
avant la réunion avec les premiers ministres prévue en octobre 
2026. 

Proposition de création d’un Fonds souverain 
national des Premières Nations 

 
Définition d’un fonds souverain 

 
Un fonds souverain est une réserve de 

capitaux détenue par un gouvernement ou 
une entité souveraine et gérée selon un 

mandat d’investissement défini à des fins 
publiques ou collectives à long terme. 

 
Sa structure juridique peut varier, mais 

son caractère souverain découle 
principalement de la propriété, de l’objectif 

d’intérêt public, de l’autorité 
gouvernementale et de la protection du 

capital en tant qu’actif collectif. 
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Le Fonds souverain national des Premières Nations (FSNPN) est proposé comme une institution 
d’investissement permanente détenue et gérée par les Premières Nations, qui serait capable de 
constituer et préserver un capital des Premières Nations, d’investir de manière stratégique et de 
créer une richesse intergénérationnelle et des capacités économiques pour les Premières Nations 
participantes. 

Le FSNPN vise à mutualiser (le cas échéant), préserver, faire fructifier et déployer stratégiquement 
des capitaux dans l’intérêt collectif et intergénérationnel des Premières Nations participantes. Son 
objectif est de se doter d’une capacité institutionnelle au moyen de laquelle les Premières 
Nations pourront se constituer une richesse à long terme, acquérir des participations dans des 
actifs économiques majeurs, diversifier leur action sur des marchés plus larges, générer des recettes 
propres et réinvestir les rendements dans l’édification des nations et le bien-être communautaire. 
Le FSNPN va bien au-delà des moyens de placement actuels du type fiducie ou des modèles de 
génération et de gestion de revenus. Son champ d’action serait plus vaste que la simple participation 
des Premières Nations au capital de projets individuels. 

Le FSNPN repose sur l’idée suivante : les Premières Nations devraient et doivent disposer de la 
capacité institutionnelle nécessaire pour participer, en tant que propriétaires et investisseurs, à la 
nouvelle ère d’investissements stratégiques au Canada, à la réalisation de grands projets et à toute 
réorientation économique. 

 
Quelles mesures peuvent prendre dès maintenant le Comité consultatif des 
Chefs, l’APN et d’autres intervenants? 

1. Reconnaître qu’une institution d’investissement souveraine nationale des Premières Nations 
constitue une proposition viable, crédible et opportune qui mérite d’être établie de manière 
ciblée pour suivre le rythme économique et garantir aux Premières Nations un rôle de premier 
plan et permanent au sein de la stratégie économique nationale canadienne en constante 
évolution. 

 
2. Orienter et diriger un processus de conception du FSNPN dans lequel l’APN joue un rôle de 

responsable nationale qui assure un leadership et une coordination politiques pour 
développer davantage et proposer des choix structurels crédibles aux Premières Nations. 

 
3. Travailler avec le Canada, les provinces et les territoires à la capitalisation, à l’établissement 

de conditions favorables et à la réalisation d’investissements en commun, tout en 
préservant les principes fondamentaux, notamment la propriété et le contrôle du capital 
par les Premières Nations. 
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Justification 
Adéquation avec la nouvelle stratégie économique nationale du Canada 

Le Canada agit rapidement pour attirer des capitaux, accélérer 
la mise en place de grandes infrastructures et l’exploitation 
des ressources et repositionner l’économie en réponse à un 
contexte géopolitique et géoéconomique plus fragmenté et 
aux défis que ce contexte pose à l’économie canadienne. Le 
gouvernement fédéral a annoncé la création du Fonds pour un 
Canada fort, le premier fonds souverain national du Canada. Il 
organise le premier Sommet canadien de l’investissement en 
septembre 2026 afin d’attirer des investisseurs internationaux 
de premier plan au Canada.1 Cet événement sera suivi de la 
Réunion avec les premiers ministres en octobre 2026. Pour 
les Premières Nations, ces rendez-vous constituent des 
occasions politiques exceptionnellement fortes pour faire 
avancer la proposition parallèle de création d’une institution 
d’investissement souveraine des Premières Nations. 

 
Les Premières Nations seront fortement concernées par la prochaine génération de projets 
nationaux du Canada et y seront étroitement associées. Bon nombre des projets proposés dans les 
domaines de l’énergie, des minéraux critiques, des transports, du transport d’électricité et des 
infrastructures empiètent sur les terres des Premières Nations, leurs territoires issus des traités, 
leurs droits et leurs relations. Cependant, la forme que prendra la participation des Premières 
Nations à ces projets est une question qui n’a pas été suffisamment examinée : aucune solution 
commune n’a encore été proposée. 

Si le Canada met en place une institution d’investissement souveraine, les Canadiens pourront 
détenir des participations et tirer profit de la prochaine génération de projets de développement 
stratégique. Les Premières Nations devraient alors avoir la possibilité de créer une institution 
parallèle au moyen de laquelle elles pourraient mener le même type d’activités – et par l’intermédiaire 
de laquelle les deux institutions pourraient, à terme, investir ensemble et avec d’autres intervenants. 

 
 

1 Ministère des Finances du Canada, « Fonds Canada Fort », document d’information, 27 avril 2026, gouvernement du 
Canada, Mise à jour économique du printemps 2026. 

Fonds pour un Canada fort 
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Droits, traités et réconciliation économique 

La création du FSNPN s’inscrit dans le cadre plus large des relations constitutionnelles et politiques 
entre les Premières Nations et les gouvernements de la Couronne. L’article 35 reconnaît et affirme 
les droits ancestraux et issus de traités. L’honneur de la Couronne exige de la Couronne qu’elle traite 
les peuples autochtones de manière honorable et qu’elle mette en œuvre avec diligence ses 
obligations constitutionnelles et issues de traités lorsqu’elle s’engage avec eux. Bien que ces 
principes ne prescrivent pas la création d’un fonds souverain, ils constituent un fondement essentiel 
pour étudier la création d’institutions susceptibles de donner une expression concrète à un 
partenariat économique, à la mise en œuvre des traités et à une participation à long terme des 
Premières Nations dès maintenant dans le contexte actuel.2 

Le FSNPN n’aurait pas pour objectif de remplacer ni amoindrir les droits issus des traités, les 
protections prévues à l’article 35, les obligations de consultation et d’accommodement, les 
exigences en matière de consentement libre, préalable et éclairé, les ententes de partage des 
recettes ou d’autres obligations de la Couronne. Il s’agirait d’une institution économique 
supplémentaire (et non d’un mécanisme visant à éliminer ou à monétiser les droits des Premières 
Nations). 

La réconciliation économique devrait impliquer un changement institutionnel transformateur et 
ne pas se limiter à la participation des Premières Nations par l’intermédiaire de mesures au cas 
par cas. Un fonds souverain des Premières Nations serait un instrument durable par lequel la 
participation économique des Premières Nations pourrait se transformer en propriété des 
Premières Nations. Cette propriété pourrait devenir un capital permanent, et ce capital permanent 
pourrait contribuer aux capacités et au bien-être des Premières Nations sur une base 
intergénérationnelle. 

Capitalisation et souveraineté économique 

Les sources de capitaux permanentes ou à long terme pourraient notamment inclure la 
capitalisation fédérale, les contributions provinciales ou territoriales, des actifs transférés, les 
recettes issues de règlements ou d’exploitation des ressources investies volontairement par les 
nations, d’autres capitaux volontaires apportés par les nations et des revenus de placements non 
distribués. 

Il existe de solides arguments politiques pour inciter les gouvernements de la Couronne à aider à 
la mise en place d’une base de capitaux propres permanente. Le Canada a des responsabilités 
découlant des traités, de la Constitution et de la réconciliation. Les provinces exercent 
d’importants pouvoirs constitutionnels en matière de terres, de ressources, d’électricité et de 
taxation des ressources. Et leurs économies, comme leurs finances publiques, tirent un avantage 
considérable du développement des ressources et des infrastructures. Tout partenariat 
économique moderne devrait s’employer à examiner comment les gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux pourrait contribuer à la constitution d’un capital d’investissement 
permanent des Premières Nations, parallèlement au développement dont dépend l’économie 
canadienne dans son ensemble et dont elle tire profit. 

Si le Canada et les provinces invitent les Premières Nations à participer à une nouvelle ère 
d’exploitation des ressources, de développement d’infrastructures et de construction nationale, leur 
réponse ne devrait pas se limiter à aider les Premières Nations à emprunter pour s’associer à des 
projets individuels. Les gouvernements de la Couronne devraient surtout contribuer à la création 
d’une institution d’investissement souveraine permanente des Premières Nations grâce à laquelle 
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la propriété et la richesse pourraient s’accumuler au fil des projets et des générations. 
 
 
 
 

Loi constitutionnelle de 1982, Partie II, art. 35, ainsi que les directives du ministère de la Justice du Canada concernant 
l’objet et l’interprétation de l’article 35. 
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Une participation qui restera importante Qu’apporterait le FSNPN au contexte économique 

national? 

Consultation et conciliation ➔ Propriété d’un capital permanent 

Emplois, approvisionnement et retombées 
positives ➔ 

Prise de participation et revenus permanents provenant 
des placements 

Financement projet par projet ➔ Capacité institutionnelle applicable à divers 
projets et intergénérationnelle 

Emprunts pour acquérir des participations➔ Une base permanente de capitaux propres capable 
d’investir et d’investir en partenariat 

Participation par l’intermédiaire de 
programmes d’autres gouvernements➔ 

Une institution appartenant aux Premières Nations, 
fonctionnant de manière autonome et pouvant 
s’associer à d’autres sources de capitaux (Fonds pour 
un Canada fort, Fonds de croissance du Canada, fonds 
de retraite et autres investisseurs institutionnels, capitaux 
d’investissement internationaux) 

 
 

3. FSNPN : Principes, diversité et modèles optionnels 
Le concept opérationnel du FSNPN reposerait 
sur une institution d’investissement souveraine 
permanente appartenant aux Premières Nations 
et aux détenteurs de droits, gérée par les 
Premières Nations et les détenteurs de droits 
(sous une forme structurelle appropriée) et 
conçue pour préserver, faire fructifier et 
déployer stratégiquement des capitaux parmi 
les Premières Nations participantes. 

À terme, une institution d’investissement 
souveraine des Premières Nations pourrait 
combiner la constitution d’un patrimoine 
durable, la participation stratégique à de 
grands projets et des fonctions 
d’investissement au service de l’édification 
des nations par différents volets 
d’investissement, tout en s’appuyant sur une 
gestion professionnelle des investissements 
et en mettant en œuvre des contrôles 
institutionnels appropriés en matière de 
risques. 

 
Principes 

Le FSNPN pourrait être guidé par des principes fondamentaux : 

• Un fonds souverain national détenu et contrôlé par les Premières Nations participantes en tant que 
gouvernements et détentrices de droits; 

 

 

 

 

par une institution indépendante 
et gérée de manière professionnelle; 
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• Une participation volontaire et une protection des droits, des terres, des revenus et de la 
richesse des Premières Nations; 

• Un objectif permanent et intergénérationnel, assorti de règles rigoureuses en matière 
de réinvestissement et de distribution; 

• Une gestion professionnelle et indépendante des placements dans le cadre d’un mandat 
défini par les Premières Nations en tant que propriétaires souverains. 
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4. Stratégie politique et communication 
Les dates du prochain Sommet canadien de l’investissement et de la Réunion avec les premiers 
ministres (RPM) ne sont pas idéales, mais ces deux forums constituent des occasions importantes 
pour mieux faire connaître le projet du FSNPN et recueillir plus d’appuis. Si elle avait été 
organisée plus tôt, la RPM aurait permis aux dirigeants politiques d’examiner la proposition 
institutionnelle avant de mobiliser des capitaux internationaux. Toutefois, ces deux événements 
peuvent être utilisés de manière stratégique et permettre de mettre l’accent sur des aspects 
différents dans le but de créer une dynamique autour du concept. 

 

Forum Objectif politique À éviter 

Sommet canadien 
de 
l’investissement : 
14 et 15 
septembre, à 
Toronto 

Présenter la proposition du FSNPN à l’échelle 
internationale à l’aide de messages clés : 

• Les Premières Nations se présentent comme 

des propriétaires, des investisseurs et des 

vpartenaires d’investissement souverains. 
 
• Une institution nationale d’investissement 

souveraine des Premières Nations est en 
cours de création dans le but de fonctionner 
parallèlement à l’architecture 
d’investissement souveraine du Canada. 

 
• Les Premières Nations souhaitent – et 

sont capables – passer de la simple 
participation aux projets à la détention de 
capitaux en se dotant d’une capacité 
d’investissement à grande échelle et 
selon leurs propres modalités. 

 
• Le FSNPN est un outil de développement 

intergénérationnel des nations conçu pour 
transformer les possibilités économiques 
actuelles en richesse et en influence 
durables pour les générations des 
Premières Nations à venir. 

• Présenter les concepts initiaux 
actuels comme des outils 
d’investissement prêts à 
l’emploi, avant que les 
fondements juridiques et 
techniques ne soient 
davantage avancés ou 
achevés. 

 
• Présenter le FSNPN comme un 

programme gouvernemental. 
 
• Lier les investissements 

étrangers aux objectifs de 
réconciliation. 

Réunion avec les 
premiers 
ministres : 25 et 
26 octobre, à 
Ottawa 

Obtenir la reconnaissance du premier ministre 
et des premiers ministres provinciaux et 
territoriaux : le FSNPN est une institution 
économique et d’édification des nations 
importante pour les Premières Nations, qui 
nécessite : 

• un développement, une appartenance 
et une gouvernance des Premières Nations; 

• une participation significative de 
la Couronne à la capitalisation; 

• des conditions financières, législatives, 
réglementaires et fiscales favorables; 

• un processus de conception et de 
consultation structuré et doté de 
ressources suffisantes;  

• Un processus permettant de maintenir 

• Consacrer le peu de temps 
disponible à l’examen des 
modalités détaillées avant 
que l’architecture juridique, de 
gouvernance et 
d’investissement soit 
suffisamment développée et 
crédible. 

 

• Permettre au FSNPN d’être 
réduit à un simple prêt, à un 
financement de projet, à un 
programme gouvernemental ou 
encore à un volet 
d’investissement au sein du 
Fonds pour un Canada fort. 
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l’engagement des premiers ministres au fur 
et à mesure de l’évolution du concept. • Définir prématurément le FSNPN 

au moyen d’un programme ou 
d’une politique du gouvernement 
fédéral 
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• Crédibilité commerciale, gestion rigoureuse des risques, audit et transparence, qui 
s’inspirent des pratiques internationales en matière de fonds souverains, tels les 
Principes de Santiago. 

• Capacité d’investir aux côtés du Canada et de capitaux institutionnels internationaux 
sans céder la propriété de l’institution d’investissement souveraine des Premières 
Nations. 

Prise en compte de la diversité des Premières Nations 
Tout modèle national de FSNPN devra notamment tenir compte de la grande diversité des Premières 
Nations. Tout ne doit pas nécessairement être détenu, décidé ou géré au niveau national. La 
conception du FSNPN pourrait déterminer dans quels domaines l’échelle nationale apporte une valeur 
ajoutée et bénéficie d’un soutien, notamment en fournissant une expertise centralisée en matière 
d’investissement, un accès aux marchés, des investissements communs, des systèmes de gestion 
des risques, des normes de gouvernance et une présence sur les marchés financiers nationaux et 
internationaux. Dans le cadre du FSNPN, il est possible de laisser les questions relatives aux 
Premières Nations, aux traités, aux régions ou à des projets particuliers à ces niveaux ainsi qu’aux 
Premières Nations directement concernées, conformément au principe de subsidiarité. 

Modèles optionnels 

Plusieurs modèles optionnels peuvent dès à présent être examinés, mais ils doivent encore faire 
l’objet d’un développement, d’une évaluation, d’une analyse et d’une validation plus approfondis. 
Certaines options de haut niveau sont présentées dans le tableau ci-dessous. 

 

Modèle Modèle optionnel Caractère nationalnational Intérêts distincts des Premières Nations  

Fonds national unique Un fonds principal et un capital mis 
en commun 

Différenciation limitée des intérêts au sein 
de l’institution. Cela pourrait constituer le 
plus grand défi sur le plan politique. 

Structure nationale de 
tutelle 

Une institution nationale Fonds d’investissement distincts au niveau 
national, au titre des traités, au niveau 
régional, propres à chaque nation et à 
chaque projet au sein de l’institution 
d’investissement souveraine. 

Fédération / réseau Coordination et services nationaux Fonds d’investissement distincts 
régionaux, liés à des traités ou à des 
nations historiques ou institutions 
d’investissement souveraines 
distinctes/autonomes. 

Plateforme hybride Plateforme d’investissement 
professionnelle nationale 
pouvant également détenir un 
capital national de base 

Plusieurs fonds d’investissement distincts 
appartenant à des Premières Nations, à des 
entités signataires de traités ou à des 
entités régionales, ainsi que des fonds 
souverains ou d’investissement affiliés. 

Dans le cadre de l’un des modèles susmentionnés et à titre de garantie fondamentale, la 
participation ne doit en aucun cas porter atteinte à la propriété, à la compétence ou aux droits 
d’une Première Nation concernant ses terres, ses ressources, ses droits ancestraux ou issus de 
traités, ses accords de règlement, ses propres sources de revenus ou ses avantages particuliers 
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liés à un projet. Aucun revenu propre d’une nation ne devrait devenir une partie d’un fonds national 
collectif, à moins que la nation ne choisisse expressément et volontairement d’y contribuer (pour des 
raisons économiques). 
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Forum Objectif politique Éviter 
 

  Prisme, plutôt qu’une institution 
appartenant aux Premières 
Nations. 

 
Allocution à la RPM 

Étant donné que la Cheffe nationale et les autres dirigeants des Premières Nations disposeront 
probablement de peu de temps, toute allocution à la RPM ne devrait pas consister à expliquer la 
structure d’un fonds souverain des Premières Nations. Il faudrait plutôt essayer de faire passer 
trois messages politiques importants : 

1. Le Canada est en train de se doter de ses propres capacités d’investissement 
souveraines. Les Premières Nations devraient avoir la possibilité de créer aussi leur 
propre institution parallèle; 

 
2. Le Fonds peut contribuer à la mise en œuvre des traités, à la réconciliation économique 

et à la participation à de grands projets en créant une propriété et un capital permanents 
des Premières Nations, sans pour autant modifier ni remplacer les droits des Premières 
Nations ni les obligations de la Couronne; 

 
3. Les Premières Nations demandent aux gouvernements de la Couronne de soutenir un 

processus de conception et de capitalisation dirigé par les Premières Nations ꟷ non 
de concevoir ou contrôler le Fonds en leur nom. 

 
Il convient de demander aux premiers ministres de considérer le FSNPN comme une initiative 
nationale sérieuse en matière de réconciliation économique et d’investissement, de soutenir un 
processus de conception technique dirigé par les Premières Nations et d’ordonner aux hauts 
fonctionnaires fédéraux, provinciaux et territoriaux de discuter de la capitalisation, des modalités 
juridiques ou financières nécessaires et des investissements en commun potentiels, tout en 
laissant la propriété et le contrôle aux Premières Nations. 

Position à adopter au Sommet canadien de l’investissement  

À l’occasion du Sommet canadien de l’investissement, le message doit être tourné vers l’extérieur 
et axé sur l’investissement : les Premières Nations ne sont pas simplement des communautés 
concernées par des projets du Canada (énergie, ressources, infrastructures, transports) : elles 
sont aussi des gouvernements, des détentrices de droits, des nations souveraines et des 
propriétaires potentiels de capitaux à long terme. 

Le FSNPN a pour objectif de créer une institution d’investissement souveraine des Premières 
Nations crédible, capable d’investir aux côtés du Fonds pour un Canada fort, du Fonds de 
croissance du Canada, des fonds de retraite, des banques et des fonds souverains internationaux 
dans des projets commercialement viables. L’architecture détaillée du FSNPN est en cours 
d’élaboration et sera communiquée ultérieurement. 

5. Orientation sollicitée auprès du Comité consultatif des Chefs 
Mandat politique 

À ce stade, le Comité consultatif devrait jeter les bases d’un mandat politique permettant de mener à 
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bien, dans le respect des règles et en toute légitimité, les travaux de fond relatifs au FSNPN. Cela 
pourrait comprendre les mesures suivantes : 

• Soutenir la poursuite de la création du Fonds souverain national des Premières Nations en tant 
qu’institution d’investissement souveraine permanente appartenant aux Premières Nations; 

• Confirmer des principes fondamentaux tels que la propriété des Premières Nations, la 
participation volontaire, la protection des droits et de la richesse propres à chaque 
nation, l’indépendance professionnelle en matière d’investissement, la dimension 
intergénérationnelle et un partenariat sans contrôle fédéral; 

 
• Soutenir l’APN dans son rôle de responsable et de coordonnateur national pendant la phase 

de conception, tout en laissant ouverte la question de la structure, de la propriété et du 
fonctionnement définitifs de l’institution; 

 
• Mandater un groupe de conception dirigé par les Premières Nations pour étudier en 

profondeur les options structurelles et confier les travaux juridiques, financiers, de 
gouvernance et d’investissement nécessaires; 

 
• Autoriser un dialogue structuré avec le Canada, les provinces et les territoires sur la 

capitalisation, les lois et règlements habilitants, l’accès aux projets et aux possibilités et les 
possibilités d’investissement en commun; 

 
• Profiter du Sommet canadien de l’investissement pour présenter la proposition 

d’investissement à un public plus large d’investisseurs, et utiliser la RPM pour obtenir une 
reconnaissance politique et un engagement à l’égard d’un processus de conception dirigé 
par les Premières Nations. 

Travaux techniques 

Le document Concepts+ et options, qui est en cours d’élaboration, sera plus ciblé. Il indiquera les 
principaux travaux techniques nécessaires pour faire avancer le FSNPN. Les travaux techniques 
supplémentaires et l’engagement politique parallèle devront se dérouler selon une séquence 
mûrement réfléchie et tenir compte du fait que les décisions relatives à la propriété, à la 
gouvernance, à la capitalisation et à la stratégie d’investissement seront interdépendantes et 
devront être prises selon un ordre logique. 

L’objectif de la prochaine phase est de parvenir à un nombre limité de solutions parfaitement 
conçues et crédibles sur le plan institutionnel, qui pourront être présentées aux Premières Nations et 
faire l’objet de discussions plus approfondies avec celles-ci. Certains des axes de travail requis sont 
mis en évidence ci-dessous. 

 

Axe de travail Aspects à étudier, à développer, à évaluer et à présenter 

Propriété et participation Qui détient la propriété de l’institution? Qui peut y participer? 
Quels éléments demeureront propres à une nation, à un traité, à une région 
ou à un projet? 
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Capitalisation Échelle initiale  

Rôles des administrations fédérales, provinciales et territoriales; 
capital de la nation 
Fonds propres permanents par rapport à la dette, aux garanties et à 
l’investissement en commun 

Gouvernance et structure juridique Pouvoirs des propriétaires  
Rôles du conseil d’administration et de la direction  

Voies juridiques 
Voies fiscales et réglementaires 

Cadre d’investissement Objectif  
Objectifs de rendement et de risque  

Liquidité 
Allocation d’actifs  
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Axes de travail Aspects à étudier, à développer, à évaluer et à présenter 

 Horizons d’investissement  

EAPA et taxonomie 

Distributions et reddition de 
comptes 

Protection du capital permanent  

Flux des bénéfices  

Rapports et audit  

Risque  

Transparence 

Modèle de fonctionnement et de 
lancement 

Dotation en personnel  
Gestionnaires externes 
Conservation  
Systèmes  
Transition et mise en œuvre progressive 

 
Pour le Comité consultatif des Chefs et l’APN, la décision la plus urgente consiste à déterminer si 
les Premières Nations doivent agir dès maintenant pour justifier la nécessité d’une institution 
d’investissement souveraine des Premières Nations, alors que le Canada met actuellement en 
place sa propre architecture d’investissement souveraine, attire des capitaux internationaux et 
accélère la réalisation de projets qui façonneront l’avenir économique du pays. 
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